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Cauchemars 
pour le nouveau millénaire 

 
 
 
Imaginons que dix personnes vouées à une cause idéologique 
commune se dispersent dans les forêts canadiennes par une 
chaude journée d’été.  Même en supposant qu’elles n’aient sur 
elles que des allumettes de carton, combien de dégâts 
pourraient-elles causer? 
 
Combien de dégâts cinq personnes pourraient-elles faire avec 
des explosifs fabriqués à partir de produits chimiques en vente 
libre dans toutes les jardineries si elles décidaient de porter un 
coup dur au réseau commun de distribution d’électricité de 
l’Amérique du Nord en faisant sauter cinq lignes de transport 
d’électricité à haut voltage? 
 
Ce n’est un secret pour personne qu’à l’heure actuelle, un faible 
pourcentage seulement des conteneurs débarqués dans les 
ports nord-américains sont fouillés ou inspectés.  Songeons un 
peu à l’immensité de la catastrophe qui pourrait se produire si 
un seul des conteneurs non inspectés renfermait une bombe 
sale. 
 
De nos jours, beaucoup de terroristes n’hésitent pas à se tuer si 
cela peut leur permettre de causer assez de dégâts.  Supposons 
que dans un pays lointain, un terroriste inocule la variole aux 
membres d’un petit groupe de volontaires juste avant qu’ils ne  
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prennent l’avion pour l’Amérique du Nord.  Leurs premiers 
symptômes ne commenceraient probablement à apparaître que 
des heures après qu’ils seraient descendus d’avion avec les 
autres passagers, ces derniers ayant été exposés à la maladie à 
leur insu.  Se pourrait-il qu’au cours du présent siècle, on fasse 
surtout la guerre à coup d’épidémies? 
 
Ces scénarios sont tous bizarres.  Certains les qualifieraient 
même d’alarmistes.  Mais qui aurait pu prédire les vagues 
d’attentats-suicides qui secouent le monde depuis quelques 
années?  Combien de Canadiens ont déjà pensé qu’un jour, ils 
verraient des avions de passagers gros porteurs s’encastrer 
dans des gratte-ciel en sol nord-américain? 
 
L’histoire ne se souviendra pas du 11 septembre 2001, mais pas  
parce que 3 000 personnes innocentes et sans défense ont été 
tuées dans cette attaque non provoquée.  L’histoire regorge 
littéralement de massacres.  Non, elle fera de ce jour celui où la 
nation la plus puissante de l’histoire du monde a reçu une leçon 
qui lui a fait l’effet d’un coup d’assommoir : des extrémistes 
pouvaient venir la frapper dans ses murs, même s’ils étaient 
imprenables.  La ruse a réussi avec une facilité déconcertante à 
déjouer le plus fort sur son propre territoire! 
 
La plupart des Nord-américains se sont remis de l’horreur de ce 
jour-là au cours des deux années qui se sont écoulées depuis.  
La vie a continué.  Mais seuls les plus naïfs d’entre nous croient 
qu’il s’agissait d’un événement isolé qui n’aura pas de réplique 
et que d’autres attentats ne sont pas en préparation.  Voilà qui 
donne matière à réflexion aux décideurs des nations les plus 
riches et les plus puissantes du monde : comment se défendre 
contre l’inconnu et l’imprévisible? 
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La réponse est qu’on ne peut pas se défendre contre ce qu’on ne 
peut pas prévoir.  La seule chose à faire est donc de prévoir.  Et 
de se défendre.  L’autre possibilité est impensable; la société qui 
s’y résignerait ne mériterait pas de subsister. 
 
 

Le terrorisme 
à l’avant-scène 
 
 
Les quinze dernières années ont été témoin de l’une des 
évolutions les plus renversantes de la longue histoire des 
conflits entre humains.  La symétrie et la prévisibilité de la 
guerre froide entre les États-Unis et l’Union soviétique, qui a 
pris fin en 1989 avec la chute du Mur de Berlin, ont cédé la 
place à l’asymétrie et à l’imprévisibilité des terroristes 
internationaux actifs sur tous les continents. 
 
En soi, le terrorisme n’a rien d’un phénomène nouveau. Au fil 
de l’histoire, les codes d’honneur régissant la conduite de la 
guerre ont été plus l’exception que la règle.  Le chevaleresque 
mythique du Moyen Âge et les conventions internationales 
relatives à la guerre qui sont apparues au vingtième siècle n’ont 
jamais paru particulièrement nobles aux défavorisés luttant 
passionnément pour une cause.  Le camp qui dispose du moins 
de ressources en vient souvent à la conclusion qu’il y a des 
moyens plus productifs de se battre à mort que de se lancer tête 
baissée contre des forces supérieures. 
 
Le succès de la Révolution américaine est en partie dû au fait 
que les révolutionnaires ont compris que lorsque des troupes 
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font face à une puissance de feu supérieure, elles sont plus 
efficaces si elles se battent depuis des positions aléatoires, 
comme derrière des arbres, qu’en rangs bien droits au beau 
milieu d’un champ.  La même tactique — se cacher et surprendre 
— allait plus tard permettre aux Viêt-Cong d’avoir raison des 
Américains. Trois décennies après, les bombes humaines ont 
poussé l’élément de la surprise plus loin que jamais en prenant 
des civils pour cibles. 
 
De toute évidence, un combattant a plus de mal à se défendre 
contre un agresseur qui emploie des tactiques inconnues que 
contre ce qu’il a été entraîné à combattre. 
 

La guerre asymétrique n’est que la guerre dépourvue de 
la « prévisibilité » de la pensée militaire traditionnelle.  
C’est la pire menace physique que l’homme ait jamais 
conçue contre les sociétés industrialisées.  Quel sérieux les 
décideurs américains accordent-ils à cette menace depuis 
le 11 septembre 2001?  Dans The Right Man: The Surprise 
Presidency of George W. Bush, David Frum (qui a fait 
brièvement partie de l’équipe de rédaction des discours 
du Président Bush) décrit l’atmosphère qui régnait au 
bureau de Tom Ridge, adjoint du Président et conseiller 
en matière de sécurité intérieure, de la façon suivante :  
 
« Parfois, j’écrivais des papiers pour Ridge et son équipe. 
J’arrivais avec un bloc-notes, et ils déclinaient en détails la 
liste aberrante des façons dont l’Amérique était exposée à 
la terreur et aux tueries . . . [traduction libre] » 
 
« Je ne comprends pas pourquoi ils ont expédié l’anthrax 
par la poste », m’a dit l’un d’eux. « Il aurait été beaucoup 
plus efficace que l’un d’eux se baigne dans la pénicilline, 
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mette les spores dans une salière et la vide derrière le 
wagon de queue dans le métro de New York …» 
 
Il suffit de détourner une douzaine de camions et de les 
bourrer d’explosifs. » 
 
« Ou de détourner un navire et de l’amener ensuite au 
cœur de Seattle. » 
 
« Je persiste à croire que la bombe humaine qui explose 
dans un centre commercial demeure le moyen le plus 
efficace. » 
 

 
 

La fin des certitudes de la guerre 
froide 
 
 
Si les tactiques de guerre asymétrique sont connues depuis 
longtemps et ont été employées avec une cruelle régularité au 
cours du vingtième siècle, notamment à Cuba, en Irlande, au Sri 
Lanka et au Pérou, en quoi les quinze dernières années se 
démarquent-elles si nettement? 
 
C’est que le terrorisme international est maintenant devenu la 
principale menace à la stabilité mondiale, supplantant même le 
risque que quelqu’un finisse pas appuyer sur le bouton, dans 
l’interminable impasse nucléaire dont les États-Unis et l’Union 
soviétique n’arrivaient pas à sortir.  
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Si des terroristes font mourir des gens qui mènent une vie 
confortable dans des sociétés prospères, c’est notamment par 
xénophobie ou fanatisme religieux, à cause de l’amertume 
qu’inspire la pauvreté et pour venger d’anciennes humiliations, 
tous phénomènes de plus en plus fréquents. 
 
Aux motivations destructrices du terroriste s’ajoute un état 
d’esprit qui présente pour lui un net avantage, à savoir le fait 
qu’il ne craint pas la mort, alors que dans les sociétés nanties, la 
mort est au contraire devenue une perspective de plus en plus 
terrifiante.  La chirurgie plastique, les crèmes rajeunissantes et 
les entraîneurs personnels sont des denrées d’usage courant 
dans le monde occidental.  Les familles des militaires redoutent 
maintenant les engagements qui pourraient mettre en danger la 
vie de leurs fils et de leurs filles et vont jusqu’à s’y opposer. 
 
Les États-Unis possèdent maintenant des armes inimaginables 
il y a à peine quelques décennies.  L’arsenal de leurs alliés 
traditionnels les mieux armés semble vétuste en comparaison.  
Mais les moyens militaires les plus formidables ne peuvent rien 
contre une vérité d’évidence toute simple, à savoir que dans 
tout affrontement opposant des combattants battus d’avance, 
mais dont les motifs irrationnels ont fait disparaître la peur à 
des soldats bien armés et entraînés, mais assez lucides pour 
avoir peur – les premiers profitant de l’Internet et d’autres 
technologies de communication modernes peu coûteuses –, le 
plus fort ne sera pas toujours vainqueur.  Il gagnerait peut-être à 
chaque fois sur un champ de bataille, mais les formes d’attaque 
non conventionnelle ont changé la nature de la guerre.  
L’Amérique du Nord doit maintenant rajuster son tir et se 
défendre contre une chose qui n’est plus impensable. 
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Que peuvent faire les pays qui figurent sur la liste de cibles des 
terroristes — notamment le Canada — pour réduire le risque 
que des catastrophes se produisent sur leur territoire?  Nous 
pourrions, par la diplomatie et l’aide étrangère, atténuer 
davantage certaines des causes du terrorisme, mais personne ne 
doit croire que la générosité et la compréhension triompheront 
à elles seules du terrorisme.  Les Canadiens doivent donc se 
défendre.  Dans l’examen, assez limité, qu’il fait ici de l’une de 
nos plus grandes faiblesses — nos côtes longues et accidentées 
—, le Comité sénatorial permanent de la sécurité nationale et de 
la défense soutient que, pour maximiser nos chances de survie, 
le gouvernement du Canada doit répondre à trois impératifs : 
 

1. privilégier le renseignement de sécurité, la clé de la 
sécurité du pays; 

 
2. rationaliser les ressources du Canada en matière de 

sécurité nationale et améliorer ses structures de contrôle 
et de commandement, la coordination et les mandats du 
personnel afin d’en faire le meilleur usage possible, et  

 
3. porter les ressources militaires à un niveau qui soit en 

rapport avec le produit national brut du Canada et ses 
responsabilités internationales (tout en rendant son 
programme d’aide étrangère plus crédible et en 
augmentant sa représentation diplomatique à 
l’étranger). 

 
Dans le présent rapport, le Comité s’attardera surtout à 
l’expansion et à la rationalisation des ressources militaires et 
d’autres ordres que le Canada consacre à sa sécurité maritime. 
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Les côtes du Canada :  
Les plus longues frontières mal défendues au monde 
 
 
On dit affectueusement de la frontière qui sépare le Canada et 
les États-Unis qu’elle est « la frontière non défendue la plus longue 
du monde ».  Mais les Canadiens ont des frontières encore plus 
longues : leurs côtes pacifique, arctique et atlantique, qui 
courent sur près d’un quart de million de kilomètres et ouvrent 
sur un territoire océanique de plus de dix millions de 
kilomètres carrés. Aucun autre pays n’a un littoral plus long 
que le nôtre.  
 
Après l’étude poussée qu’il a faite au cours de la dernière 
année, le Comité ne croit pas se tromper en disant de nos 
littoraux atlantique, pacifique et arctique qu’ils sont les frontières 
mal défendues les plus longues du monde. Vastes et vulnérables, 
elles sont malheureusement laissées presque sans surveillance. 
 
Les membres du Comité comprennent qu’une évaluation du 
risque s’impose, immensité du territoire oblige. Le Canada doit 
faire un tri, car il est incapable de défendre chaque bout de 
chaque littoral à chaque instant.  Mais s’il faisait un usage plus 
judicieux de ses ressources, elles constitueraient une défense 
moins perméable. 
 
L’absence de mesures de sécurité et de défense côtières 
adéquates est un problème pour les Canadiens et pour leurs 
alliés américains. Les États-Unis sont sans conteste une cible de 
choix pour les terroristes internationaux, pour ne pas dire qu’ils 
sont le cercle noir au centre de la cible, et il n’est pas exagéré de 
dire que le Canada est le cercle voisin.  C’est ainsi parce que 
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nous avons des liens militaires avec les États-Unis, que nos 
modes de vie sont similaires et que nos marchés sont intégrés.  
 
De plus, le Canada peut servir de vecteur à quiconque voudrait 
frapper l’Amérique au cœur, et le gouvernement américain en 
est on ne peut plus conscient.  Comme le Canada et les États-
Unis ont les échanges commerciaux les plus volumineux du 
monde — et que plus de 85 pourcent de nos exportations sont 
destinées aux États-Unis —, il s’agit de savoir « quand » plus 
que « si » des terroristes tenteront un jour de faire passer du 
personnel et des armes aux États-Unis via le Canada.  Et une 
attaque directe contre le Canada même est tout aussi probable. 
 
Par définition, l’élément de surprise est essentiel au type de 
guerre asymétrique que pratiquent les terroristes.  L’utilisation 
d’avions commerciaux comme armes dans les attentats du 
11 septembre 2001 a sidéré tout le monde.  Après ce choc, la 
sécurité a été resserrée dans les aéroports internationaux du 
monde entier (encore qu’au Canada, elle ne l’ait pas été autant 
que le Comité l’avait recommandé). 
 
 

Combattre l’inconnu 
 
 
D’où le prochain coup viendra-t-il?  Il pourrait de nouveau 
tomber des airs, mais il pourrait tout aussi bien venir de la mer. 
Peut-être d’un conteneur, puisque seul un faible pourcentage 
des conteneurs en provenance de l’étranger sont inspectés dans 
les ports américains ou canadiens. Les terroristes pourraient 
aussi détourner un navire commercial, ou charger des armes 
sur de petits bateaux du genre de ceux que les contrebandiers 
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utilisent avec succès depuis des siècles et venir les décharger 
dans des anses éloignées et isolées et les petits ports négligés 
qui constellent les côtes du Canada. 
 
Nous l’avons déjà dit, le Comité n’est pas naïf au point de 
croire que le Canada peut dresser le long de ses côtes une 
« Ligne Maginot » à l’épreuve de tous les indésirables. Le coût 
d’une telle défense serait incalculable.  Le Comité croit toutefois 
que le gouvernement du Canada pourrait fournir à ses citoyens 
et à ses voisins américains un système de sécurité et de défense 
côtières moins ambitieux, peut-être, mais plus efficace en 
faisant un meilleur usage de ses ressources.  
 
 

Alerter les Canadiens 
 
 
Le présent rapport se veut un volet de l’évaluation à long terme 
que le Comité fait de l’aptitude du Canada à contribuer à la 
sécurité et à la défense de l’Amérique du Nord.  Il fait suite aux 
quatre autres que le Comité a publiés ces deux dernières années 
sur la mesure dans laquelle le Canada peut se défendre et 
contribuer à la sécurité du continent.  
 
Il pourrait sembler étrange à certains qu’un comité sénatorial 
persiste à consacrer autant de temps et d’énergie à la question, 
mais nous le faisons pour deux excellentes raisons : 
 

• nous estimons que la plus grande priorité de tout 
gouvernement national doit être d’assurer la sécurité de 
la nation et la protection physique de ses citoyens – c’est 
la raison d’être des nations —, et 
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• nous sommes convaincus que le naturel pacifique des 
Canadiens est une épée à deux tranchants, dans la mesure 
où le dégoût que la violence leur inspire les amène trop 
souvent à en ignorer le risque au lieu de chercher les 
moyens de le réduire. 

 
Comme l’a dit M. Danford W. Middlemiss, professeur de 
Sciences politiques à l’Université Dalhousie, lors d’une 
comparution récente devant le Comité, 
  

« […] les Canadiens et leurs gouvernements ne prennent 
pas les questions de défense et de sécurité nationale au 
sérieux, en partie parce qu'ils ont eu beaucoup de chance 
au cours de leur histoire, et ensuite en raison de leur 
situation géostratégique particulière qui les place tout à 
côté de la superpuissance amie du sud. » 

 
On ne peut toutefois pas dire que la situation géostratégique du 
Canada ne présente aucun risque (surtout quand on songe que 
le premier objectif du terroriste est de semer la destruction chez 
notre voisin immédiat).  Qui plus est, vivre à côté de la seule 
superpuissance du monde crée des responsabilités.  Défendre 
tous les Nord-Américains, où qu’ils vivent, implique de 
défendre l’ensemble de l’Amérique du Nord, ce qui signifie que 
le Canada a un rôle sérieux à jouer.  Nous, Canadiens, ne 
sommes peut-être pas obligés de participer à chaque initiative 
que les États-Unis décident de prendre en matière de sécurité, 
mais il serait quand même extrêmement judicieux, pour assurer 
notre propre avenir, de contribuer à défendre le périmètre 
nord-américain.  Il n’y a pas que le mode de vie américain qui 
soit en jeu, le mode de vie canadien l’est tout autant. 
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Pour des raisons d’ordre moral autant que pratique, le Canada 
ne peut pas se permettre d’être la maillon faible de la sécurité 
de l’Amérique du Nord. 
 
 

L’importance de la sécurité 
maritime 
 
 
Le présent rapport porte sur la mesure dans laquelle le Canada 
peut défendre ses eaux territoriales et aider à surveiller les côtes 
du continent.  À certains égards, il reprend l’étude du sujet là 
où le Comité l’avait suspendue dans La défense de l’Amérique 
du Nord : une responsabilité canadienne (septembre 2002).  Il 
sera suivi d’autres rapports sur la protection civile, le 
renseignement de sécurité et d’autres moyens dont dispose le 
Canada pour assurer sa sécurité. Ces rapports se veulent les 
éléments d’une politique en matière de sécurité nationale qui 
permette de faire un usage optimal des ressources du Canada. 
 
Nous faisons parfois état, dans celui-ci, des suites que le 
gouvernement fédéral a données aux recommandations faites 
dans nos rapports précédents.  Mais le présent rapport a avant 
tout pour objet d’exposer des lacunes de la sécurité maritime 
que nous n’avons pas encore spécifiquement étudiées.  Nous 
parlerons surtout de la situation sur le littoral du Canada, 
c’est-à-dire dans nos eaux côtières.  Il faut déterminer comment 
le Canada peut le mieux colmater les brèches béantes de la 
surveillance, du maintien de l’ordre et de la défense de ces 
eaux. 
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Ce dont traite le rapport 
 
 
Dans le présent rapport, le Comité traite surtout des problèmes 
suivants : 
 

1. LE MANQUE DE RESSOURCES POUR ASSURER LA 
SÉCURITÉ SUR LES CÔTES DU CANADA 

 

2. LA NÉCESSITÉ D’UNE MEILLEURE SURVEILLANCE 
 

3. LA NÉCESSITÉ DE RENDRE LES SERVICES DU 
RENSEIGNEMENT DE SÉCURITÉ PLUS EFFICACES  

 

4. LA NÉCESSITÉ DE RENFORCER LA CAPACITÉ 
D’INTERCEPTION 

 

5. LA NÉCESSITÉ D’ÉTABLIR UNE NOUVELLE 
STRUCTURE DE COMMANDEMENT 

 

6. LA NÉCESSITÉ D’UNE COOPÉRATION 
INTERNATIONALE ACCRUE 

 
L’un des nombreux témoins éminents que nous avons entendus 
a bien formulé le propos général du présent rapport : 
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« Je suis soulagé de ne pas avoir à m'asseoir avec mes anciens 

collègues des forces navales des États-Unis, et qu'on me dise: «Notre 
Garde côtière surveille les 200 premiers milles, et les forces navales 
s'occupent du reste. Comment fonctionnez-vous au Canada?» Je 
répondrais: «Je peux vous dire ce qui se produit après 200 milles, mais 
vous ne voulez pas savoir ce qui se passe dans les 200 premiers 
milles». Contre-amiral (à la retraite) Bruce Johnston, ancien 
commandant, Forces maritimes du Pacifique  
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CHAPITRE UN : 
 
 

LE MANQUE DE RESSOURCES 
pour assurer la sécurité sur les côtes du Canada 

 
 

« Au niveau national, la quasi-totalité des organisations 
associées à la sécurité maritime, de façon directe ou indirecte, 
semblent aux prises avec de sérieux problèmes de capacité. Dans 
les années 90, c'est le phénomène de l'ascenseur qui s'est 
imposé: assumer de plus en plus de responsabilités malgré des 
ressources pécuniaires de moins en moins grandes. » John F. 
Thomas, associé, BMB Consulting Services, ancien 
Commissaire de la Garde côtière 

 
Le troisième rapport produit par le Comité dans le cadre de la 
présente étude, Pour 130 dollars de plus… Mise à jour sur la 
crise financière des Forces canadiennes (novembre 2002), 
décrivait en détails les lacunes du matériel et du personnel des 
Forces canadiennes après plus de dix années de compressions 
dans les dépenses militaires du Canada.  Comme le présent 
rapport portera sur des optiques inédites et de nouveaux rôles, 
nous nous en tiendrons au strict minimum dans le chapitre 
courant, qui traite de l’insuffisance des ressources.  Toutefois, 
pour situer les chapitres suivants dans leur contexte, le Comité 
a décidé de brosser d’abord un tableau rudimentaire de certains 
des problèmes que le manque de moyens cause à notre Marine 
et aux divers ministères et agences chargés d’assurer la sécurité 
sur nos côtes. 



Les côtes du Canada : 
Les plus longues frontières mal défendues au monde 
 

 16

 
Le lecteur constatera très tôt que le Canada ne fait pas partie du 
même peloton que des pays comme le Japon, qui affecte 130 
avions de patrouille maritime à la surveillance d’une masse 
continentale égale à 38 pourcent du territoire de la province de 
la Colombie-Britannique1, ou que les États-Unis, dont la Garde 
côtière est considérée par tous comme la troisième force navale 
du monde, ou que l’Australie . . . et ainsi de suite. 
 
En janvier 2003, le ministre des Transports, David Collenette, a  
annoncé un train d’initiatives de 172,5 millions de dollars 
échelonnées sur cinq ans et visant à accroître la sécurité du 
réseau de transport maritime et des frontières côtières du pays. 
L’annonce était encourageante, mais à raison de 34,5 millions 
de dollars par année en moyenne, ce n’est qu’un acompte 
modeste sur ce que le Canada devra investir s’il veut se doter 
de défenses maritimes dignes de ce nom.  
 
Il atteindrait beaucoup plus facilement ce but s’il modernisait 
sa politique et améliorait la coordination et le déploiement de 
ses ressources, mais toutes les structures améliorées du monde 
ne suffiront pas à compenser un manque de ressources. 
 

                                                 
1 Témoignage de M. James A. Boutilier, conseiller spécial (politique), Quartier 
général de la Marine, ministère de la Défense nationale. 
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Le manque de fonds : la Garde 
côtière canadienne 
 
 
La Garde côtière canadienne (GCC) est rongée par la rouille.  
Elle possède bien 107 navires (voir l’annexe VIII, volume 2), 
mais la majorité d’entre eux arrivent au terme de leur vie utile 
et le gouvernement fédéral devra décider bientôt s’il faut 
remplacer bon nombre d’entre eux ou les affecter à des usages 
moins ingrats.  Charles Gadula, directeur général, Direction 
générale de la Flotte, Services maritimes, GCC, nous a dit que 
selon les estimations, remplacer les navires qui doivent l’être 
tout de suite coûtera quelque 350 millions de dollars. Ce 
problème de ressources présente un intérêt particulier pour le 
Comité, qui compte recommander dans le présent rapport 
d’augmenter les tâches de la GCC, et non de les réduire. 
 
Lorsque le président du Comité a cité un rapport selon lequel la 
GCC avait dû se retirer d’exercices qu’elle faisait sur la côte 
ouest avec des homologues américains, Sylvain Lachance, 
directeur général intérimaire de la Flotte, a reconnu que ses 
coffres étaient à sec : 
 

M. Lachance: « Il est certain que nous avons un problème de 
capital. » 
 
Le sén. Kenny: « Vous ne pouvez pas acheter de nouveaux 
navires, c'est cela? » 
 
M. Lachance: « Pas assez, c'est exact. » 
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La Garde côtière canadienne relève maintenant du ministère 
des Pêches et des Océans.  Pour ce qui est de remplacer les 
navires de la GCC, le ministère a fait savoir en substance, dans 
sa réponse écrite, qu’il procédait à une réévaluation et à un 
réalignement qui aboutiraient à un plan d’investissement pour 
le remplacement des navires. En juillet 2003, ce plan n’allait pas 
être prêt avant plusieurs mois.  Comme le gouvernement devra 
l’approuver, qu’il devra faire une demande de propositions, 
étudier les soumissions et passer les marchés, sans compter le 
temps qu’il faudra pour construire les navires, le Comité estime 
que, les priorités du gouvernement étant ce qu’elles sont, la 
Garde côtière ne prendra probablement pas livraison du 
premier de ses nouveaux navires avant au moins 2010. 
 
John Adams, Commissaire de la Garde côtière canadienne, a 
reconnu que la GCC a « grand besoin » de fonds actuellement. 
« Immédiatement après les événements du 11 septembre, on nous a 
accordé des fonds pour nous permettre de prolonger la durée des 
missions de nos navires, mais ces fonds ont été dépensés. »  Quand le 
Comité a fait état de rumeurs voulant que le personnel de la 
GCC manque de matériel et d’uniformes, M. Lachance a 
répondu : « Il y a peut-être des cas isolés, mais ce n'est pas très 
répandu. » 
 
Bien qu’elle n’ait pas les fonds voulus pour jouer ce rôle, la 
Garde côtière a commencé à faire de la surveillance de sécurité 
à la demande d’autres agences du gouvernement, comme la 
GRC et la Marine canadienne.  Il va de soi que, pour tirer des 
renseignements de la surveillance, il faut pouvoir faire rapport 
de ses résultats.  Malheureusement, la Marine canadienne a 
moins de mal à communiquer avec la Marine américaine 
qu’avec la Garde côtière canadienne : 
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Le sén. Banks :  « Une frégate canadienne […] peut joindre 
les rangs d'une force opérationnelle américaine, ou vice-
versa, et être reliée immédiatement aux autres sans qu'il y ait 
le moindre problème de communication, mais la Marine 
canadienne ne peut faire la même chose avec la Garde 
côtière canadienne. »  
 
Captv. Larry Hickey, chef d'état-major adjoint, Plans et 
opérations (pour les Forces maritimes de l’Atlantique, 
MDN : « C’est exact. » 
 
Le sén. Banks : « C'est on ne peut plus stupide. » 
 
Captv. Hickey : « Cela tient aux sommes que l'on consacre 
au matériel et aux systèmes dont on a besoin pour 
transmettre cette information. » 

 
On demande maintenant à la Garde côtière de faire de la 
surveillance (mais pas du travail policier) pour améliorer la 
sécurité nationale, mais il est clair qu’elle n’a pas les ressources 
voulues, et encore moins celles qu’il lui faudrait pour jouer le 
rôle plus musclé auquel songe le Comité.  En fait, ainsi que le 
vérificateur général l’a fait savoir en décembre 2000, elle 
s’efforce de s’acquitter de cinq types différents de fonctions 
sans que les ministères et agences fédéraux au profit desquels 
ces missions lui sont confiées lui assurent les fonds dont elle a 
besoin pour les remplir. 
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Le manque de fonds : la Marine 
canadienne 
 
 
Le Comité s’est fait dire par plus d’un officier supérieur de la 
Marine que les Forces canadiennes n’ont pas pour politique de 
patrouiller les eaux canadiennes en permanence ni de jouer 
plus qu’un rôle de soutien (principalement de surveillance et de 
cueillette de renseignements) lorsque des navires indésirables 
sont arraisonnés pour défendre les eaux canadiennes.  
 
Au cours de la Deuxième Guerre mondiale, la Marine 
canadienne a joué un rôle vital en coulant des sous-marins 
allemands et en escortant les navires canadiens dans les eaux 
de la côte est du Canada et du golfe du Saint-Laurent et dans 
les eaux voisines.  Sauf erreur, il n’est arrivé que le 
gouvernement canadien ordonne à la Marine de cesser de 
patrouiller dans les eaux côtières du Canada, mais la Marine 
n’en a pas moins largement abandonné ces patrouilles au fil des 
ans et ne les a pas reprises, même si nous faisons maintenant 
face à de nouvelles menaces. 
 
C’est en partie une affaire d’attitude, car en général, les Forces 
canadiennes ont toujours jugé que les navires de notre Marine 
sont plus utiles quand ils défendent les intérêts du Canada 
ailleurs dans le monde que quand ils patrouillent les côtes du 
pays.  C’est aussi une question d’ordre pratique : les navires de 
la Marine sont souvent trop gros et certains sont trop lents pour 
remplir efficacement des missions d’arraisonnement près des 
côtes canadiennes.  Mais c’est également attribuable au manque 
d’argent. 
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Que la Marine continue de jouer son rôle actuel dans la défense 
des eaux côtières — des activités de surveillance, surtout — ou 
qu’elle soit appelée à arraisonner plus de navires, elle est sous-
financée.  Si on lui confiait plus de missions d’arraisonnement, 
elle aurait besoin de plus de navires, comme des garde-côtes, 
qui sont rapides et beaucoup moins coûteux que des frégates.  
 
 

Fortunes englouties 
 
 
Le 30 juin 2003, le contre-amiral Glenn Davidson, 
Commandant des Forces maritimes de l’Atlantique 
(MARLANT), a déclaré que la Marine « faisait une pause » 
d’une année afin de mettre de l’ordre dans ses affaires.  Elle a 
finalement été obligée d’admettre qu’elle manquait de fonds et 
que son personnel était fatigué.  En effet, depuis les attentats du 
11 septembre 2001, seize de ses dix-huit navires océaniques et 
97 pourcent de son personnel ont servi dans le golfe Arabo-
Persique.  Le Canada n’a plus qu’un seul navire actif là-bas, et il 
a fait savoir que sa Marine ne réintégrerait la Force navale 
permanente de l’OTAN que dans la dernière partie de 2004. 
 
Les 12 frégates de la Marine canadienne ont fait la moitié de 
leur vie utile et auront bientôt besoin d’une grande refonte à 
mi-vie pour continuer d’assurer leur service.  De plus, comme 
elle utilise très intensivement ses frégates dans le golfe Arabo-
Persique et ailleurs dans le monde depuis le 11 septembre 2001, 
la Marine a beaucoup de mal à faire face aux crises nationales et 
internationales. 
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Le Comité a déjà parlé du piètre état de notre flotte héliportée 
de Sea King.  Au plus fort de la participation du Canada à la 
guerre à la terreur, deux navires canadiens (le NCSM Regina et 
le NCSM Algonquin) ont vogué sans hélicoptère à bord. 
L’Aviation vient d’informer la Marine qu’elle ne pourra pas lui 
fournir, pour chaque côte, plus d’un Sea King en état de voler 
que la Marine puisse utiliser en tout temps à bord de ses 
navires.  Comme chacun sait, les hélicoptères sont les yeux et 
les oreilles de toute flotte et peuvent souvent servir à contrer 
des dangers possibles avant que le navire de combat ne 
devienne vulnérable. 
 
 

La surveillance navale 
 
 
Le rôle principal de la Marine canadienne dans la défense 
côtière consiste actuellement — et consistera peut-être encore 
longtemps — à coordonner la surveillance.  À supposer qu’elle 
n’assume pas d’autres responsabilités importantes de défense 
côtière, ses ressources actuelles lui permettent-elles de jouer ce 
rôle?  Il vaut la peine d’examiner sa capacité de coordonner la 
surveillance sous sept rapports : 

 
1. la surveillance aérienne sur appareil Aurora 
2. le Radar haute fréquence à ondes de surface 
3. la surveillance par satellite  
4. la surveillance dans l’Arctique 
5. les navires de défense côtière 
6. les drones – Véhicules aériens sans pilote (UAV) 
7. les dirigeables 
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1.  La surveillance aérienne sur appareil Aurora 
 

Le Canada a gardé un détachement de patrouille maritime sur 
appareil Aurora dans le golfe Arabo-Persique pendant 18 mois, 
soit jusqu’en juillet 2003, et pendant ce temps, les Forces 
canadiennes ont été d’autant moins en mesure de patrouiller 
adéquatement nos eaux côtières.  Au large des côtes est et 
ouest, la durée des patrouilles Aurora n’était la plupart du 
temps que d’environ une semaine.  Même les vols semi-annuels 
effectués pour surveiller l’Arctique et y assurer la souveraineté 
canadienne ne sont plus faits depuis au moins deux ans.  La 
flotte d’appareils Aurora fait l’objet d’un programme de 
modernisation, mais à cause des contraintes financières, 16 sur 
18 seulement pourront être mis à niveau.  De plus, les trois 
appareils Arcturus qui servent à la formation et à la 
reconnaissance à vue seront mis hors service en 2005.  Les 
ressources affectables aux « vols de surveillance côtière » seront 
donc limitées pendant l’avenir prévisible. 
 
Dans l’Étude d’impact du Commandement maritime pour 2003, 
que l’Ottawa Citizen a obtenue et publiée le 27 septembre 2003, 
la Marine canadienne fait état de la possibilité de confier les 
patrouilles de souveraineté le long des côtes est et ouest du 
Canada à des entreprises privées.  La raison invoquée : les 
militaires ne peuvent plus s’acquitter de cette mission à cause 
de la réduction des budgets et de la pénurie de matériel.  « En 
dépit de ses excellentes relations avec la force aérienne, la Marine 
obtient de moins en moins d’appui aéronaval. » [Traduction libre]. 
 
Voici quelques exemples des témoignages que le Comité a 
entendus sur l’indigence des ressources que les Forces 
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canadiennes peuvent affecter à la surveillance aérienne au large 
de nos côtes : 
 

« Nous n'avons pas de patrouille navale permanente affectée à 
la côte Est ou à la côte Ouest, capable de surveiller notre littoral 
maritime. […]  L'aviation canadienne manque de ressources 
nécessaires pour la reconnaissance aérienne de nos principales 
zones océaniques ou maritimes. Lorsque des patrouilles 
occasionnelles sont effectuées, le personnel est forcé d'utiliser 
un aéronef vétuste, l'avion patrouilleur Aurora. Ces aéronefs 
vétustes sont munis de systèmes de détection désuets et ils ne 
sont pas outillés des dernières technologies. »  M. Wesley K. 
Wark, professeur agrégé, Département d'histoire, Munk 
Centre for International Studies, Université de Toronto  
 
« Je ne vois vraiment d’inconvénient pour l’instant à déployer 
des navires canadiens au Moyen-Orient.  J’en vois à y déployer 
les appareils Aurora alors que nous avons à peine les moyens 
d’assurer la surveillance essentielle chez nous. » [Traduction 
libre] James C. Kelly, chercheur, Centre for Foreign 
Policy Studies, Université Dalhousie  

 
« On doit […] mettre en doute la capacité de l'escadre Aurora 
d'assurer des missions de surveillance sur l'océan et s'interroger 
sur les coûts de telles opérations.  À l'heure actuelle, on n'utilise 
pas pleinement cette capacité. »  Peter T. Haydon , agrégé 
supérieur de recherches, Centre for Foreign Policy Studies, 
Université Dalhousie 
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2.  Le Radar haute fréquence à ondes de surface 
 
L’engagement pris par le gouvernement de doter les Forces 
canadiennes de ce nouveau type de radar est l’un des plus 
grands pas en avant en matière de surveillance côtière.  Les 
signaux électromagnétiques à haute fréquence sont polarisés 
verticalement et se propagent à la surface de l’océan.  Ils 
peuvent ainsi détecter des avions volant à basse altitude et des 
cibles de surface au-delà de l’horizon.  Les modèles de ce radar 
qui servent aux essais à Terre-Neuve peuvent voir à environ  
200 milles nautiques sans subir d’interférence en raison de 
mauvaises conditions atmosphériques et sont opérationnels sur 
toutes les mers sauf les plus déchaînées.  Ce radar constituera 
une amélioration de taille à la méthode actuelle de surveillance 
côtière, qui est trop souvent basée sur des hypothèses quant 
aux caps sur lesquels les bateaux semblent naviguer au moment 
où ils sont détectés et qui ne peut produire une image « en 
temps réel » de l’endroit où ils se trouvent à un moment donné. 
 
Le gouvernement finance actuellement deux stations radar 
expérimentales (au cap Bonavista et au cap Race, à Terre-
Neuve), et le Comité s’est fait dire qu’il s’était engagé à en 
acquérir « cinq ou six de plus ».  Le ministère projette de faire 
balayer les voies d’approche où la circulation maritime est le 
plus intense par ces stations radar.  Il s’agit d’une technologie 
de classe internationale développée au Canada et que d’autres 
pays, comme les États-Unis et l’Australie, pourraient adopter 
avant même que les stations canadiennes ne soient 
opérationnelles.  Au moment de mettre sous presse, le projet 
consistant à en acquérir n’a même pas encore été présentée au 
Conseil du Trésor.  
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3. La surveillance par satellite 
 
Le Comité s’est fait dire que le Canada n’a pas de satellite 
affecté exclusivement à la surveillance et qu’il se sert rarement 
des images satellite émanant d’entreprises privées autres que 
celles qui repèrent les traînées de mazout rejeté par les navires 
pour le compte de Pêches et Océans Canada en vertu de 
marchés.  Comme la surveillance par satellite n’est pas un 
article d’exécution du budget de la Marine, la décision 
d’acheter des services de surveillance de ce type du secteur 
privé ne sera ni rapide, ni facile à prendre, quoi qu’il advienne.  
 
Il semble qu’affecter un satellite exclusivement à la surveillance 
soit trop coûteux pour la Défense canadienne et que ce serait 
encore le cas même si son budget augmentait sensiblement 
(voir l’annexe XIII, volume 2). Obtenir la couverture voulue 
avec une imagerie satellite commerciale coûte environ 140 000 
$CDN par jour, par zone de surveillance (51 100 000 $ par an). 
Le satellite a l’avantage de couvrir un grand territoire à divers 
degrés de résolution. En général, il ne peut pas identifier le 
contact. Cependant, le MDN note que le satellite ne balaie 
normalement un endroit qu’une fois toutes les 24 heures et qu’il 
ne pourrait peut-être pas repérer à nouveau la cible au passage 
suivant.  Étant donné ce que coûte la surveillance par satellite, 
le Comité ne s’élève pas contre le fait que la Marine n’en soit 
pas dotée.  Il ne fait que le signaler. 
 
 
4. La surveillance dans l’Arctique 
 
Charles Gadula, directeur général, Direction générale de la 
Flotte, Services maritimes, Garde côtière canadienne, a dit au 
Comité que la GCC ne peut affecter à la surveillance dans 
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l’Arctique que six navires durant une période de 90 jours par 
année.  Il a ajouté qu’avec le réchauffement de la planète, 
« [s]elon nous, on aura davantage besoin des services des brise-glace 
du gouvernement canadien dans l'Arctique, et il faudra tenir compte 
de cela dans la planification du remplacement de la flotte de la Garde 
côtière. »   
 
M. James A. Boutilier, conseiller spécial (politique), Forces 
maritimes, Quartier général du Pacifique, ministère de la 
Défense nationale, a dit au Comité que la surveillance de 
l’Arctique par les Forces armées canadiennes est avant tout un 
mythe : 
 

« Les spécialistes de l'Arctique prédisent que nous ne sommes 
peut-être qu'à une décennie de la navigation commerciale 
transarctique. La route maritime de l'Arctique a pour effet de 
réduire d'environ 4 000 milles nautiques le voyage entre 
l'Europe du Nord et le nord-est de l'Asie.  […] Depuis 45 ans, 
nous n'avons pas la capacité de déplacer d'importants actifs 
navals dans l'Arctique. […]Mes collègues qui travaillent dans 
l'Arctique soutiennent que ce n'est qu'une question de temps 
avant qu'on exploite les eaux de l'Arctique pour la navigation 
commerciale. Selon toutes les données que je suis parvenu à 
recueillir par déduction, notre présence dans l'Arctique a été 
surtout fictive. » 

 
À ce que le Comité sache, le gouvernement ne projette pas 
d’intensifier sa surveillance dans l’Arctique.  On peut présumer 
qu’il pourrait un jour décider de le faire au moyen de véhicules 
aériens téléguidés (VATG) ou de drones à usage stratégique.  Il 
est fort peu vraisemblable qu’une menace terroriste vienne 
jamais de l’Arctique, mais il faut y assurer la souveraineté du 
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Canada, la sécurité des transports et la protection des droits 
d’exploitation pétrolière et gazière, ce pour quoi les VATG 
pourraient se révéler fort utiles.  
 
 
5.  Les navires de défense côtière 
 
Les navires de défense côtière (NDC) de la Marine ne servent 
pas à la défense côtière, mais surtout à l’entraînement des 
membres de la Réserve navale.  L’acquisition récente de 12 de 
ces navires ne grossira donc pas de beaucoup les moyens de 
défense côtière du Canada. Peter T. Haydon, agrégé supérieur 
de recherches, Centre for Foreign Policy Studies, Université 
Dalhousie, a dit au Comité que la Marine canadienne a besoin 
d’un « nouveau type de bâtiment de patrouille côtière » [traduction 
libre] capable de se déplacer aussi vite que des frégates, mais 
aussi de rester en mer pendant deux ou trois semaines.  Selon le 
vice-amiral Ron Buck, la Marine songe à acquérir de nouveaux 
navires qui pourraient servir autant à l’entraînement qu’à la 
surveillance. Or, non seulement n’ont-ils pas été construits, 
mais ils n’ont même pas encore été conçus :  
 

« Nous prévoyons concevoir d'autres navires qui serviront 
principalement de navires d'entraînement, mais qui assureront 
aussi la patrouille des côtes. Ils seront plus rapides. […]  Ils 
font partie du programme de services de la Défense. Ils 
attendent de recevoir l'approbation du ministère et seront 
d'environ 50 tonnes. »  
 

Actuellement, jouer ce qu’elle considère être son rôle premier 
— soit le service hauturier loin des côtes du Canada — occupe à 
ce point la Marine qu’elle n’accordera probablement pas la 
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moindre priorité à l’amélioration de ses moyens de défense 
côtière. 
 
 
6. Les drones 
 
L’Armée de terre a fait l’acquisition d’un drone tactique sans 
pilote d’acquisition d’objectif et de surveillance, le véhicule 
aérien téléguidé (VATG) Sperwer.  Cet appareil sera déployé en 
Afghanistan dans le cadre de l’Opération ATHENA.  Il est 
certain que si l’Armée trouve la surveillance par drone utile et 
économique, la Marine sera intéressée à en employer dans la 
surveillance côtière. 
 
Comme il permet une surveillance au-delà de la ligne de visée, 
de nombreux pays ont adopté le drone comme moyen de 
surveillance depuis que les Américains s’en sont servis pour la 
première fois sur le champ de bataille lors de la première 
guerre du Golfe.  Le site Web du ministère de la Défense 
nationale cite le Capitaine Nathaniel Ng, Directeur – Besoins 
en ressources terrestres, selon lequel « [n]ous serons en mesure de 
voir ce qui se passe sur l’autre versant d’une colline ou de l’autre côté 
d’un mur. L’appareil donne au commandant la possibilité de voir en 
temps réel ce qui se déroule dans ces endroits cachés ». 
 
L’Armée compte un jour faire du VATG tactique un élément de 
Renseignement, surveillance, acquisition d'objectifs et 
reconnaissance  (ISTAR), un système de surveillance et de 
communications sans coupure reliant les soldats et leurs 
commandants du sommet à la base de la chaîne de 
commandement.  Elle projette d’acheter des drones plus petits 
qu’elle emploiera au niveau des compagnies et en-dessous. 
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« Les VATG sont idéals pour accomplir des missions 
monotones, dangereuses ou suicidaires », précise le Capt Ng. 
« Pourquoi demander à un pilote de survoler un secteur 
pendant dix heures alors qu’un VATG peut le faire? Pourquoi 
mettre un pilote en danger lorsqu’un VATG peut trouver 
l’information? » 

 
Il y a une différence entre le drone stratégique et le drone 
tactique.  Le Comité a étudié la possibilité d’employer le VATG 
Global Hawk mis en service récemment pour la surveillance 
stratégique à grande altitude des côtes du Canada.  Ces VATG 
de forte taille sont capables de rester en mission de surveillance 
pendant de longues heures (jusqu’à 24 heures), et l’altitude leur 
permet de surveiller une vaste zone (environ 40 000 kilomètres 
carrés).  Leur inconvénient est leur coût unitaire, qui avoisine 
actuellement les 20 millions de dollars américains, ainsi que le 
la somme de matériel et de personnel de soutien nécessaire à 
leur exploitation.  Le Comité a donc décidé de rejeter l’option 
des drones stratégiques et recommandera de faire la 
surveillance côtière avec des moyens plus rentables.   
 
Le Comité croit que la Marine canadienne devrait envisager de 
surveiller les côtes au moyen de drones tactiques, qui sont 
efficaces et relativement peu coûteux et peu dispendieux.  
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7. Les dirigeables 
 
Pour la plupart des Canadiens, le dirigeable sert à faire des 
prises de vue aériennes pendant des manifestations sportives. 
Mais lorsqu’il est utilisé en tandem avec la nouvelle technologie  
optique, il peut se révéler un moyen de surveillance aérienne de 
sécurité fort utile.  Les agents de la patrouille frontalière et de la 
sécurité intérieure en utilisent maintenant un pour patrouiller 
les eaux de la Côte du Pacifique. L’appareil est doté d’une 
caméra à haute résolution et du Littoral Airborne Sensor Hyper 
spectral (LASH), un système optique qui identifie des objets qui 
se confondraient autrement avec les environs selon leur taille et 
leur couleur.  Le système LASH ne peut garantir à lui seul 
qu’une anomalie détectée est effectivement une cible, mais il 
peut le faire lorsqu’il est employé de concert avec des caméras à 
haute résolution et des drones.  
 
Comme la Marine n’a même pas les fonds et le personnel dont 
elle aura besoin pour remplir pleinement sa mission océanique 
au cours de l’année qui vient, il est peu probable qu’elle songe 
même à investir dans des dirigeables. 
 
 

Le manque de fonds : la GRC 
 
 
La GRC est censée remplir des fonctions policières dans les 
grands ports canadiens ainsi que dans les Grands Lacs et dans 
les autres eaux intérieures, mais les témoignages reçus 
montrent qu’elle n’a pas les ressources voulues pour s’acquitter 
de ces mandats. 
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Les services de police locaux et le personnel de sécurité des 
ports remplissent des fonctions policières aux ports de Halifax, 
de Vancouver et de Montréal, mais la GRC, dans le cadre de 
son Projet Ports nationaux, examine les brèches que 
l’infiltration du crime organisé a ouvertes dans les services de 
sécurité de ces trois ports.  En 2002, elle a commencé à y 
déployer des équipes intégrées agissant à la lumière de 
renseignements de sécurité et nommées Équipes chargées du 
maintien de l’ordre dans les ports nationaux.  Ces équipes 
travaillent de concert avec d’autres acteurs clés, tels l’ADRC et 
les services de police locaux dont ces ports relèvent.  Leur 
mandat les charge des missions relatives à la sécurité nationale, 
au crime organisé et à d’autres formes de criminalité.  
 
La Garde côtière canadienne assure une présence sur les 
Grands Lacs, mais elle a surtout pour rôles de faire de la 
recherche et du sauvetage et d’assurer la sécurité nautique.  Le 
mandat d’interdire certaines activités revient surtout à la GRC. 
Or, celle-ci n’a ni les ressources ni les fonds voulus pour 
s’acquitter de ces fonctions. 
 
 
La GRC 
dans les trois grands ports 
 
 
Selon M. Ken Hansen, directeur du Service divisionnaire de 
l'exécution des lois fédérales, au cours des cinq prochaines 
années, la GRC recevra 11,5 millions de dollars sur les 
172,5 millions de dollars dont le gouvernement fédéral a 
annoncé en janvier l’affectation à la sécurité maritime, ce qui 
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revient à une affectation annuelle moyenne de 2,3 millions de 
dollars, approuvée en mai 2003. 

 
Une partie de ces fonds lui permettra de financer les 
vérifications plus poussées des casiers judiciaires des 
employés des ports et l’entraînement de ses membres dans 
l’abordage armé de navires.  La GRC croit qu’avec les fonds 
reçus, elle pourra mener les deux programmes de front.  Les 
nouveaux crédits ne lui permettent toutefois d’affecter que 
huit enquêteurs de plus dans les trois grands ports, et elle ne 
croit pas que ce soit suffisant. 
 
La troisième partie des fonds permettra de payer les salaires 
des huit enquêteurs répartis entre les trois ports, ces nouveaux 
agents de la GRC qui sont censés arriver à affaiblir le crime 
organisé qui s’y est enraciné au fil des ans.  La GRC contribuera 
donc à combler des lacunes de la sécurité.  Ainsi que l’a dit 
M. Hansen,  
 

« […] la présence du crime organisé dans un port augmente les 
risques d'une attaque terroriste en raison des possibilités de 
corruption. […] on n'a pas de contrôle sur ce que renferment 
les conteneurs, sur l'endroit où sont les débardeurs, l'endroit 
où sont les conteneurs, et cetera. » 

 
Autrement dit, lorsqu’une brèche est ouverte aux criminels, 
n’importe qui peut s’y glisser.  La GRC colmatera ces brèches 
de concert avec le personnel de l’Agence des douanes et du 
revenu du Canada et de la police locale et assumera la direction 
des opérations.  M. Hansen a été très franc avec le Comité; il lui 
a dit que la GRC avait admis que ses nouveaux crédits, avec 
lesquels elle était censée financer cette nouvelle tâche, qui est 
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énorme, ne suffiraient pas.  Cette insuffisance a eu pour résultat 
d’obliger la GRC à retirer 16 agents affectés à d’autres tâches 
pour les redéployer dans les ports. 
 
Cela pourrait ne pas être un problème si la GRC avait un gros 
budget et tout le personnel et les fonds supplémentaires voulus.  
Mais chacun sait que ce n’est pas le cas.  Par exemple, lorsque le 
sénateur Atkins a demandé au commissaire adjoint de la GRC, 
W. A. Lenton, de combien d’hélicoptères la GRC, qui est 
chargée de faire régner l’ordre sur les côtes du Canada, dispose 
dans l’ensemble du pays, M. Lenton s’est mis à les compter sur 
les doigts d’une main. 
 

 
Le sén. : « C'est plutôt mince. » 
 
M. Lenton : « Les ressources sont très limitées, monsieur. » 

 
 
La GRC a demandé assez de fonds pour affecter 24 agents aux 
trois grands ports, mais le gouvernement lui en a donné juste 
assez pour en affecter huit.  La GRC a donc été forcée de 
combler la différence.  Même ainsi, le personnel qu’elle a dans 
les ports est nettement insuffisant.  Un agent de liaison que la 
GRC avait envoyé témoigner devant le Comité nous a fait 
parvenir un document dans lequel on peut lire que « l’expérience 
a prouvé que l’estimation  du début — de 24 agents — était trop 
faible ».  La migration du crime organisé des grands ports vers les 
petits ports, tels ceux de St-John's, Saint John, Québec, Hamilton et 
Prince Rupert, est aussi un problème de plus en plus grave. » 
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La GRC sur le Saint-Laurent 
et sur les Grands Lacs  
 
 
Les côtes atlantique et pacifique du Canada retiennent la plus 
grande part de l’attention, mais selon certains spécialistes, ce 
sont les eaux limitrophes que nous partageons avec les États-
Unis — tels le fleuve Saint-Laurent, les Grands Lacs et d’autres 
plans d’eau frontaliers — qui sont le plus propices aux activités 
terroristes. 
 

« Je pense que, sur le plan de la sécurité, les zones où les risques 
sont les plus élevés sont celles qui s'étendent de Vancouver 
jusqu'aux États-Unis; les Grands Lacs; et la zone située entre la 
Nouvelle-Écosse — le Nouveau-Brunswick et les États-Unis. Il ne 
s'agit pas des navires à destination du Canada, mais des navires en 
partance du Canada vers les États-Unis. » John F. Thomas, 
associé, BMB Consulting Services, ancien Commissaire de 
la Garde côtière 

 
Lorsqu’on a demandé à M. Hansen, directeur du Service 
divisionnaire de l'exécution des lois fédérales de la 
Gendarmerie royale du Canada, quels étaient à son avis les 
problèmes les plus graves qu’éprouvait la GRC dans son rôle 
de lutte au terrorisme dans l’ensemble du pays, le premier dont 
il a fait état a été « un manque de capacité pour l'arraisonnement 
armé de bateaux dans la Voie maritime du Saint-Laurent, bien que les 
nouveaux fonds augmentent nos capacités sur les deux côtes ». 
 
L’impossibilité d’arraisonner les navires sur le Saint-Laurent 
constitue une faiblesse énorme dans la sécurité du Canada et 
celle de l’Amérique du Nord.  Sur les côtes est et ouest, la GRC 
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le fait souvent au moyen des navires de la Garde côtière, mais 
comme elle n’a pas les moyens de le faire sur le Saint-Laurent, 
elle doit compter sur ceux de la GCC, et lorsque la GCC en 
manque, la GRC se trouve tout bonnement désarmée. 
 

« Ce n'est pas seulement une question de transport. Nous 
avons effectué 23 arraisonnements armés au cours des cinq 
dernières années. Tous, sauf un, étaient sur l'une ou l'autre des 
côtes. Nous n'avons jamais eu besoin d'effectuer ce genre 
d'arraisonnements dans le passé et nous n'avons donc pas 
développé cette capacité. » M. Ken Hansen, directeur du 
Service divisionnaire de l'exécution des lois fédérales, 
Gendarmerie royale du Canada 

 
Le fait que presque tous les arraisonnements armés faits au 
Canada l’aient été sur la côte est ou sur la côte ouest du pays 
signifie-t-il qu’il ne se passe rien d’illégal sur les eaux qui 
séparent le Canada des États-Unis?  Pas du tout.  Le volume de 
la contrebande qui s’est pratiquée sur ces eaux au fil des années 
est légendaire, et s’il est facile d’y faire de la contrebande, il 
existe assurément d’autres possibilités. 
 
John F. Thomas, ancien commissaire de la Garde côtière 
canadienne, a décrit ce qu’il considère être le nœud du 
problème, à savoir la totale liberté de circulation des petites 
embarcations sur ces plans d’eau.  M. Thomas a déclaré :  
 

« Ces embarcations à moteur ou ces voiliers se rendent du 
Canada aux États-Unis et il est obligatoire d'obtenir un permis. 
L'organisme chargé d'octroyer les permis est l'ADRC, et pas la 
Garde côtière. Cette fonction sera transférée à la Garde côtière. 
Actuellement, ces permis ne sont pas systématisés. On les met 
dans une boîte qui est placée sur une étagère. Aucun système 
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permettant de vérifier instantanément qui pilote un bateau 
donné et de confirmer que l'exploitant est légitimement en 
possession de ce bateau n'est en place. 
 
[…] 
 
« Des immigrants clandestins arrivent parfois sur des navires 
porte-conteneurs ou d'autres gros navires, mais le passage 
clandestin est assuré en partie par des navires de taille 
relativement petite. Pour le trafic de stupéfiants, on utilise de 
petites embarcations. Des bateaux de plaisance peuvent être 
utilisés pour toutes les activités que nous avons mentionnées. 
C'est un secteur où je considère que le système présente une 
faiblesse. […] Nous portons de plus en plus notre attention sur 
les grands navires commerciaux qui sont considérés comme la 
principale menace, mais il est également nécessaire de 
s'intéresser aux petits navires parce que je pense qu'ils 
présentent un danger encore plus élevé. » 

 

La GRC et la GCC admettent que même  ensemble, avec leurs 
ressources respectives, elles ne peuvent même pas rêver de 
s’attaquer à ce risque plus élevé. 
 

Le présent chapitre a surtout porté sur le manque de ressources 
qui afflige la GCC, la Marine canadienne et la GRC.  Nous 
avons aussi traité de beaucoup d’autres domaines dans lesquels 
le soutien financier du gouvernement est sans commune 
mesure avec l’ampleur de la menace qui pèse maintenant sur 
tous les Nord-Américains. 
 

Des témoins nous ont dit que le réseau maritime canadien, 
CANMARNET, le système de partage de l’information entre les 
agences et les ministères fédéraux qui est censé permettre 
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d’opposer une résistance mieux coordonnée au terrorisme, n’est 
rien de plus qu’un site Web sur lequel on peut afficher des 
données susceptibles de présenter de l’intérêt.  Une proposition 
visant à mettre sur pied un système plus efficace de partage de 
l’information appelé MIMDEX remonte lentement la filière et 
est en attente d’approbation par le Conseil du Trésor. 
 

On nous a aussi fait savoir que depuis le 11 septembre 2001, le 
gouvernement n’a pas affecté d’autres crédits à la recherche de 
renseignements de sécurité par des étudiants de niveau 
supérieur ou des universitaires pour qu’ils les communiquent 
ensuite aux services du renseignement. 
 

Nous traiteront de ces sujets dans les chapitres suivants.  Le 
chapitre actuel ne sert qu’à rappeler aux Canadiens que toutes 
les nouvelles méthodes de surveillance, de cueillette de 
renseignements de sécurité, de coopération, d’administration et 
d’élaboration de la politique ne serviront probablement à rien si 
nous ne dotons pas les forces chargées de la mission cruciale 
d’assurer la sécurité nationale et continentale des ressources 
dont elles ont besoin pour s’acquitter de leur mandat.  Jusqu’à 
maintenant, au nord de la frontière canado-américaine, elles en 
sont privées. 
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CHAPITRE DEUX : 
 
La nécessité d’assurer 

UNE SURVEILLANCE ACCRUE  
dans les eaux côtières du Canada  

 
 
« le problème de surveillance de nos côtes est énorme. Les zones de 
responsabilité sont vastes, et il y a de nombreuses baies le long de 
la côte. Contre un adversaire déterminé et rusé, nous sommes très 
vulnérables. » Commodore (à la retraite) Hans Hendel, 
expert-conseil, Collège d'état-major des Forces 
canadiennes 

 
« Nous n'avons aucun système en place pour appuyer toute forme 
de surveillance systématique de nos zones maritimes, que ce soit la 
côte Est, la côte Ouest, l'Arctique, les Grands Lacs ou la Voie 
maritime du Saint-Laurent. […] Nous n'avons pas de patrouille 
navale permanente affectée à la côte Est ou à la côte Ouest, capable 
de surveiller notre littoral maritime. […] L'aviation canadienne 
manque de ressources nécessaires pour la reconnaissance aérienne 
de nos principales zones océaniques ou maritimes. »  M. Wesley 
K. Wark, professeur agrégé, Département d'histoire, Munk 
Centre for International Studies, Université de Toronto 

 
« Il faut être à l'affût de la moindre anomalie, et ce n'est qu'en 
prenant tout en compte qu'on parvient à les déceler. »  M. Peter 
T. Haydon, agrégé supérieur de recherches, Centre for 
Foreign Policy Studies, Université Dalhousie 
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La connaissance 
du territoire 
La surveillance des eaux canadiennes 

 
 

L’expression « connaissance du territoire » s’entend de la 
mesure dans laquelle les autorités policières canadiennes 
savent ce qui se passe dans le territoire qui relève d’elles, tant 
dans la masse continentale du Canada que dans ses eaux 
côtières.  Par eaux côtières, on entend  
 

LA MER TERRITORIALE : Partie du territoire canadien 
s’étendant sur 12 milles marins au large des lignes de 
base du littoral et cartographiée selon les traités dans les 
Grands Lacs et dans les fleuves contigus; (voir l’annexe 
XII, volume 2) 
 
ZONE CONTIGUË : Zone supplémentaire de 12 milles 
marins s’étendant au-delà de la mer territoriale; le droit 
international autorise le Canada à empêcher la 
contravention à ses lois relatives aux douanes, à la 
fiscalité, à l’immigration ou à l’environnement jusqu’à 24 
milles marins de ses côtes; (voir l’annexe XII, volume 2) 
 
ZONE ÉCONOMIQUE EXCLUSIVE : Zone de haute 
mer commençant à la limite de la zone contiguë et allant 
jusqu’à 200 milles nautiques des côtes et dans laquelle les 
ressources naturelles relèvent du Canada.  En général, le 
Canada ne peut arraisonner un navire qu’avec la 
permission de l’État du pavillon s’il présente un risque 
pour la sécurité nationale ou si les autorités canadiennes 
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l’ont pris en chasse dans les eaux territoriales (voir 
l’annexe XII, volume 2) 
 

Dans La défense de l’Amérique du Nord : une responsabilité 
canadienne (septembre 2002), le Comité a fait plusieurs 
recommandations visant à améliorer la surveillance des eaux 
côtières du Canada et des navires qui s’en approchent grâce 
à une méthode « successive ».  Il a en effet recommandé ce 
qui suit : 
 
 
• l’adoption d’une méthode successive de reddition des 

comptes et de suivi pour savoir en temps voulu que des 
navires approchent les eaux canadiennes; (recommandation 
#1, page 13) 

 
• la négociation par le Canada d’ententes de réciprocité avec 

d’autres pays maritimes pour échanger de l’information sur 
les mouvements de navires entre leurs eaux territoriales; 
(recommandation #4, page 14) 

 
• l’instauration de procédures de compte rendu obligatoire aux 

termes desquelles tous les navires (au déplacement à 
déterminer par les responsables de la réglementation 
canadienne) qui ont l’intention d’entrer dans les eaux 
canadiennes seront tenus de rendre compte, dès le port de 
départ, de leur destination au Canada et de la date estimative 
de leur arrivée, avec des mises à jour périodiques au cours de 
leur traversée et à leur arrivée; (recommandation #5, page 14) 
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• l’instauration de l’exigence que les navires (au déplacement à 

déterminer par les responsables de la réglementation 
canadienne) qui ont l’intention d’entrer dans les eaux 
canadiennes soient munis de transpondeurs pour permettre le 
repérage électronique de tous les navires approchant les côtes; 
(recommandation #7, page 14) 

 
• la mise en œuvre de nouvelles mesures de sécurité dans la 

région des Grands Lacs, notamment : 
 

a) l’obligation pour tous les navires (au déplacement à 
déterminer par les responsables de la réglementation 
canadienne) d’informer les autorités canadiennes 24 heures 
avant leur arrivée dans des ports canadiens des Grands Lacs; 
 

b) l’obligation pour tous les navires (au déplacement à 
déterminer par les responsables de la réglementation 
canadienne) ayant l’intention de manœuvrer dans la région 
des Grands Lacs d’être munis de transpondeurs pour 
permettre leur repérage électronique par les autorités 
canadiennes (cette mesure aura pour effet supplémentaire 
d’améliorer la précision des recherches et sauvetages); 
 

c) l’obligation de rendre compte quotidiennement aux autorités 
canadiennes pour tous les navires (au déplacement à 
déterminer par les responsables de la réglementation 
canadienne) qui traversent les eaux nationales du Canada, et 
 

d) la responsabilité pour les stations des Grands Lacs du Canada 
de recevoir et de coordonner ces comptes rendus et de 
communiquer avec les organisations policières. 
(recommandation #8, page 15) 
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Rapport d’étape 
 
 
La surveillance côtière est un domaine dans lequel le 
gouvernement a fait des progrès, bien que moins vite que le 
Comité ne l’aurait souhaité et en y affectant des crédits moins 
importants que ce que le Comité croit nécessaire. 
 
Des témoins nous ont dit que plusieurs mesures ont été prises 
ou le seront afin que le Canada puisse plus facilement identifier 
les navires, équipages, passagers et marchandises susceptibles 
de représenter un danger à leur arrivée ou qui en constituent 
déjà un du fait de leur arrivée.  Voici certaines des mesures 
prises ou annoncées.  
 
Chargement dans les ports étrangers 
 
Le Canada exige d’être avisé 24 heures à l’avance des 
marchandises qui seront importées dans son territoire par 
bateau.  Les transporteurs maritimes et les transitaires des ports 
étrangers qui ont l’intention d’expédier des marchandises au 
Canada devront soumettre des données sur leurs cargaisons à 
l’Agence des douanes et du revenu du Canada (ADRC) au 
moins 24 heures avant de les charger dans les navires.  Ces 
données seront communiquées électroniquement et seront 
traitées par le système de ciblage automatique de l’Agence.  
Selon l’évaluation qu’ils feront du risque que les marchandises 
représentent, les agents des douanes détermineront quels 
conteneurs doivent être inspectés avant d’être chargés. 
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Cette règle est le pendant canadien de celles qui jouent aux 
États-Unis et obligera les intéressés à déclarer de la même façon 
les marchandises qu’ils entendent expédier en Amérique du 
Nord par navire.  Cette déclaration ne deviendra obligatoire 
qu’en avril 2004, ce qui donnera aux entreprises visées le temps 
d’adapter leurs activités et leurs systèmes à l’avance. 
 
Entrée dans les eaux canadiennes 
 
Les navires océaniques étrangers qui entrent dans les eaux du  
Canada doivent respecter la règle des 24 heures de même 
qu’une nouvelle règle dite des 96 heures, chiffres qui indiquent 
combien de temps à l’avance leurs capitaines doivent aviser la 
Garde côtière canadienne et le ministère des Pêches et des 
Océans de leur entrée dans les eaux canadiennes.  La règle des 
24 heures est obligatoire. 
 
Celle des 96 heures est facultative dans la mesure où elle n’est 
prévue dans les règlements d’application d’aucune loi.   Elle a 
été adoptée après les attentats terroristes du 11 septembre 2001, 
lorsque la Garde côtière a émis un « Avis aux navigateurs » 
exigeant que tous les navires avisent les autorités canadiennes 
de leur arrivée imminente 96 heures avant d’entrer dans les 
eaux canadiennes. 
 
La règle des 96 heures est une initiative du Groupe de travail 
interministériel sur la sûreté maritime (GTISM).  Ce groupe 
étudie encore les problèmes de coordination que pose 
l’application de la règle, la question de savoir s’il faut la rendre 
obligatoire et les types d’information que les navires devront 
fournir. 
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Systèmes d’information automatisés 
 
Un SIA est un système de diffusion d’information 
télégraphique de bord qui agit comme un transpondeur 
autonome en continu.  Émettant sur la bande VHF maritime, il 
diffuse des données telles les noms des navires, leur cap et leur 
vitesse ainsi que leur matricule. 
 
Le SIA était au cœur des délibérations de la Conférence de 
l’Organisation maritime internationale (OMI) de décembre 
2002, qui a élaboré des modifications relatives à la sécurité 
maritime à intégrer à la Convention internationale pour la 
sauvegarde de la vie humaine en mer.  Une des plus importantes 
exigeait que soient dotés d’un SIA tous les navires océaniques 
d’une jauge brute de 300 tonnes ou plus, les navires de charge 
d’une jauge brute de 500 tonnes ou plus ne faisant pas de 
navigation internationale et tous les navires à passagers, quelle 
que soit leur jauge.  Le délai fixé pour l’installation des SIA est 
le 31 décembre 2004. 
 
Le Canada souscrit à cette décision de l’OMI.  Transports 
Canada ouvre la marche en élaborant un nouveau règlement 
d’application de la disposition relative aux SIA.  La Garde 
côtière mettra au point le récepteur à terre du SIA.  Dès la fin de 
2004, les types de navires précités qui entreront dans les eaux 
canadiennes devront être dotés d’un émetteur de SIA. 



Les côtes du Canada : 
Les plus longues frontières mal défendues au monde 
 

 46

 
Code international pour la sûreté des navires et des 
installations portuaires (ISPS)  
 
Ce code est une des modifications adoptées à la conférence de 
l’OMI qui ont la plus grande portée.  Transports Canada signale 
que le Code « vise à établir un régime international de 
coopération entre les gouvernements, les organismes 
gouvernementaux, l’industrie du transport maritime et 
l’industrie portuaire afin de déterminer les mesures à prendre 
pour prévenir les incidents portant sur la sûreté des navires et 
des installations portuaires assurant le commerce 
international ».  Le Code entrera en vigueur le 1er juillet 2004.  
 
C’est Transports Canada – à titre d’autorité désignée par le 
gouvernement – qui assurera l’application du Code ISPS.  Le 
ministère a fait savoir qu’une de ses principales responsabilités 
consiste notamment à “approuver les évaluations et les plans 
relatifs à la sûreté des navires et des installations portuaires, à 
vérifier que les exigences du Code ISPS sont respectées et à 
prendre des mesures pour contrôler l’application du Code et le 
faire respecter sur les navires étrangers se trouvant au 
Canada ».  Le Code impose des exigences assez lourdes aux 
compagnies de transport maritime, à l’industrie portuaire et 
aux gouvernements, notamment en ce qui concerne les plans et 
les évaluations de sécurité.  Au cours des cinq prochaines 
années, Transports Canada va affecter 17,7 millions de dollars à 
l’élaboration de la réglementation et aux inspections. 
 
Surveillance accrue de la Garde côtière 
 
Des témoins nous ont dit que la Garde côtière est beaucoup 
plus coopérative qu’avant lorsqu’il s’agit d’identifier et de 
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trouver des navires suspects pour le compte d’autres agences et 
services, comme la GRC, l’Agence des douanes et du revenu du 
Canada et la Marine canadienne. Avant que le Groupe de 
travail interministériel sur la sûreté maritime (GTISM) ne soit 
créé pour améliorer la coopération entre les ministères et 
agences fédéraux, la Garde côtière avait fait l’objet de plaintes 
selon lesquelles elle n’assurait pas toujours la surveillance que 
les autorités policières lui demandaient de faire.  Maintenant, il 
paraîtrait qu’elle demande à ces agences de quels genres de 
services elles ont besoin, qu’il s’agisse d’identifier des navires 
suspects, de suivre leurs déplacements ou de fournir un appui 
héliporté aux opérations de surveillance. 
 
Le Radar haute fréquence à ondes de surface   
 
Voir l’exposé au chapître un, page 27 
 
Les drones 
 
Voir l’exposé au chapître un, page 31 
 
Surveillance des Grands Lacs 
 
Les autorités canadiennes et américaines ont perfectionné et 
adopté les procédures poussées de contrôle de sécurité des 
navires qui entrent dans le réseau de la Voie maritime du Saint-
Laurent et des Grands Lacs (et qui ont été élaborées après les 
attentats du 11 septembre 2001) et les ont mises en application 
dès le début de la saison de navigation 2002.  
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Les navires doivent se rapporter aux services canadiens et 
américains chargés de gérer la Voie maritime du Saint-Laurent 
96 heures avant d’entrer dans la Voie maritime ou les Grands 
Lacs.  Les services des analyses spéciales de la Garde côtière 
américaine et de l’Agence des douanes et du revenu du Canada  
font une première analyse des données relatives aux navires et 
soumettent la liste de leurs membres d’équipage et de leurs 
passagers à un service d’information centralisée. 
 
Des contrôles de sécurité peuvent être faits à bord des navires 
avant qu’ils n’entrent dans la Voie maritime du Saint-Laurent 
ou les Grands Lacs.  Ils sont la plupart du temps effectués à 
Pointe-aux-Trembles ou à Montréal, mais il peut arriver que les 
circonstances requièrent que le contrôle soit fait à Sorel ou 
même aussi loin en aval que Québec.  Un navire peut faire 
l’objet d’un contrôle à bord s’il ne se rapporte pas, s’il ne donne 
pas tous les renseignements exigés ou s’il est suspect pour 
quelque autre raison que ce soit.  Selon son évaluation du 
risque que le navire représente, Transports Canada décide 
quels ministères et agences fédéraux devraient être représentés 
au sein de l’équipe d’inspecteurs. 
 
À défaut de renseignements sur le navire, des inspecteurs de la 
U.S. St. Lawrence Seaway Development Corporation et de la 
Corporation de gestion de la Voie maritime du Saint-Laurent 
monteraient à bord pour faire une inspection et une évaluation 
du risque. 
 
Planification canado-américaine de la surveillance  
 
Relevant du groupe canado-américain de planification, le 
Groupe de travail sur les plans et la surveillance maritimes 
s’occupera surtout des activités binationales de sûreté et de 
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surveillance maritimes.  Ce groupe collaborera avec d’autres, 
tels le GTISM et le Groupe de travail sur la surveillance 
maritime du NORAD, afin d’élaborer des plans militaires 
conjoints. 
 
Mieux financer la surveillance des pêches 
 
Le gouvernement fédéral a accordé à Pêches et Océans Canada 
des fonds pour lui permettre de mieux surveiller les pêches, et 
des demandes de propositions visant à acquérir de 4 000 à 5 000 
heures de surveillance par année, des avions multimoteur, des 
radars, des capteurs à infrarouge et des ordinateurs de bord ont 
été diffusées dans l’industrie.  On pourrait présumément 
jumeler la surveillance des pêches à la surveillance de sécurité, 
ainsi que les avions et les navires de la Garde côtière qui 
servent actuellement à savoir si les navires figurent sur les 
« listes de navires à surveiller » fournies par d’autres agences. 
 
 

Améliorations dans les ports 
 
 
Le présent rapport a pour sujet la sécurité dans les eaux côtières 
du Canada plutôt que dans les ports, mais il vaut la peine de 
signaler que l’Agence des douanes et du revenu du Canada a 
apporté un certain nombre d’améliorations aux mesures de 
sécurité qu’elle prenait dans nos ports de mer et qu’elle  
coopère avec son pendant américain pour les perfectionner.  
Ces améliorations comprennent notamment : 
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Les lecteurs optiques de passeports 
 
Les lignes d’inspection primaire sont maintenant dotées de 
lecteurs optiques de passeports, qui aident à déterminer si une 
personne qui arrive au Canada doit être remise aux services de 
sécurité en tant que personne à haut risque.  
 
Les normes des gares maritimes  
 
Les gares maritimes canadiennes et américaines adhèrent 
maintenant à tout un train de normes conjointes conçues pour 
accroître la sécurité et faciliter l’interception des passagers à 
surveiller.  
 
L’examen du système canado-américain 
d’identification des navires  
 
Les autorités douanières des deux pays travaillent à mettre au 
point des systèmes permettant de recueillir toute l’information 
possible sur les navires qui arrivent dans leurs ports, et l’on 
songe à créer un système conjoint canado-américain 
d’identification des navires.  
 
Le ciblage des conteneurs 
 
Le Canada a maintenant des cibleurs dans deux ports 
américains (Tacoma et Newark), tandis que les États-Unis en 
ont dans les ports canadiens de Vancouver, Montréal et de 
Halifax.  
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Les systèmes de radioscopie de conteneurs 
 
L’Agence des douanes et du revenu du Canada a maintenant 
recours à des technologies inédites comme les appareils à 
rayons gamma mobiles ou stationnaires, des scanneurs, des 
détecteurs de rayonnement, des systèmes de détection Ionscan 
portatifs, des véhicules téléguidés, des camions d’outils et des 
détecteurs d’armes biologiques et chimiques à Montréal, 
Halifax et Vancouver.  Plusieurs ports sont dotés du système 
d’inspection des véhicules et du fret (SIVF) et de ses scanneurs 
mobiles à rayons gamma qui peuvent balayer un conteneur en 
cinq secondes et qui ont permis, selon des fonctionnaires de 
Halifax, d’inspecter ou de fouiller 8 pourcent des conteneurs 
débarqués plutôt que 3 pourcent, comme ces dernières années.  
Les autorités emploient aussi des détecteurs portatifs Ionscan, 
des systèmes de radioscopie sur palettes et des radioscopes de 
conteneurs sur roues conçus au Canada.  Les autorités 
américaines on l’intention d’implanter des éléments de ce 
système dans les ports américains.  
 
La mise en commun des connaissances en matière de 
sécurité   
 
Les autorités douanières canadiennes et américaines examinent 
leurs dispositifs de sécurité mutuels dans le but de mettre les 
meilleures pratiques possibles en vigueur dans les ports des 
deux pays.  
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Les passagers à haut risque 
 
Les deux pays partagent également leurs renseignements sur 
les passagers réputés représenter un risque élevé qui tentent 
d’entrer dans l’un ou l’autre pays et ont constitué des unités 
conjointes d’analyse des passagers à Miami et à Vancouver. 
 
 

Mais le Canada pourrait faire 
beaucoup mieux 
 
 
Le Comité se réjouit de l’intérêt accru que l’on porte maintenant 
au domaine crucial de la surveillance côtière.  Il a toutefois un 
certain nombre de recommandations à faire qui permettraient 
de rendre le système de surveillance côtière du Canada encore 
plus efficace. 
 
1. Radar haute fréquence à ondes de surface 
 
Plusieurs témoins nous ont dit avoir bon espoir que cette 
invention canadienne permette aux autorités de connaître le 
territoire canadien beaucoup mieux.  Deux stations d’essai 
existent actuellement à Terre-Neuve, l’une au cap Bonavista et 
l’autre au cap Race.  En plus de ces deux projets pilotes, on met 
au point un projet d’immobilisations en bonne et due forme.  Le 
Comité a appris que le gouvernement s’était engagé à faire 
construire cinq ou six autres de ces stations, qui surveilleront 
surtout les zones à circulation intense sillonnées par les navires 
commerciaux, comme le détroit de Juan de Fuca, le golfe du 
Saint-Laurent et les abords de Halifax.  Comme nous l’avons 
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déjà signalé, toutefois, ce projet n’a pas encore été soumis au 
Conseil du Trésor. 
 
Le radar haute fréquence à ondes de surface renforcerait 
considérablement le principe de « surveillance multi-niveaux » 
que le Comité prône.  À l’heure actuelle, la localisation des 
navires à surveiller est rudimentaire.  Les repéreurs, comme les 
agents de la Garde côtière, peuvent faire rapport d’un navire 
repéré et prédire le cap qu’il semble prendre, mais l’évaluation 
que les agents du renseignement font de l’endroit où un navire 
peut se trouver à un moment donné est souvent basée sur des 
données versées dans le système de renseignements jusqu’à 
24 heures plus tôt. Le vice-amiral Ronald Buck, chef d'état-
major des Forces maritimes, ministère de la Défense 
nationale, a vanté les vertus de ce radar « qui voit à 200 
kilomètres des côtes » et qui nous aidera à suivre de près les 
navires qui arrivent : 
 

« Nous disposons aussi de nombreuses autres sources 
d'information, qu'il s'agisse de rapports sur la gestion du trafic 
maritime, des rapports de quelques-uns de nos alliés sur le 
transport maritime commercial ou «blanc». Tout cela arrive au 
centre d'opérations, avec ces données [radar]. On fait le lien 
avec d'autres données dont nous disposons, pour avoir une vue 
d'ensemble de ce qui se passe, en temps réel. Nous n'avons pas 
encore cette capacité. » 

 
Les autorités policières canadiennes n’auront pas cette capacité 
dans la majeure partie des eaux côtières du Canada, même si le 
Conseil du Trésor approuve la construction de cinq ou six 
autres stations. Le Comité reconnaît que le Canada n’a pas les 
ressources voulues pour surveiller en permanence chaque 
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recoin de nos littoraux, mais il croit que le gouvernement ne 
devrait pas utiliser ses radars haute fréquence à ondes de 
surface uniquement dans les eaux très fréquentées donnant 
accès aux grands ports. 
 

« Tout le monde préférerait une couverture de l'ensemble du 
littoral », a dit M. Frappier, « mais la situation financière nous 
impose des compromis. [Nous avons] veillé à ce qu'on puisse 
surveiller au moins les zones par lesquelles arrivent la plupart des 
navires. » 
 

Il est temps que le gouvernement du Canada assure une bonne 
couverture par radar haute fréquence à ondes de surface et 
qu’il ne laisse pas les considérations d’économie l’empêcher 
d’investir les sommes voulues pour que la couverture soit 
adéquate.  Le radar haute fréquence à ondes de surface s’est 
avéré un outil de surveillance côtière efficace et est plus 
rentable que la surveillance par satellite ou que les patrouilles 
aériennes permanentes. (voir l’annexe XIII, volume 2) 
 
2.  Systèmes d’identification automatique 
 
Les transpondeurs SIA ont d’abord servi à donner aux navires 
qui naviguaient la nuit, dans le brouillard ou dans d’autres 
conditions difficiles une image claire des endroits où se 
trouvaient les autres navires par rapport à eux de manière à 
éviter les collisions.  
 
Conjugués au radar haute fréquence à ondes de surface, les 
récepteurs SIA permettront aux préposés à la surveillance de 
discerner entre les blips correspondant aux navires qui se 
rapporteront et ceux qui correspondront à des navires qui ne le 
feront pas.  Ceux qui ne se rapporteront pas justifieront sans 
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doute une surveillance plus étroite par avion ou par navire 
patrouilleur que ceux qui le feront. 
 
La demande croissante dont font l’objet les transpondeurs de 
classe A, qui peuvent émettre et capter les données sur 
l’emplacement des navires, a fait baisser leur prix.  Ils coûtent 
actuellement de 10 000 $ à 12 000 $, installation comprise. 
 
L’Organisation maritime internationale a décidé que les navires 
océaniques de tous ses pays membres devront être dotés de 
transpondeurs de classe A d’ici à décembre 2004.  La décision 
de l’OMI ne vise pas les bateaux de pêche et les petits bateaux 
d’autres types.  Le Canada souscrit à ces positions. 
 
On développe actuellement un transpondeur SIA de classe B 
qui pourra émettre, mais non capter.  Ces appareils devraient 
coûter beaucoup moins cher que les transpondeurs de classe A, 
peut-être même moitié moins cher.  
 
3.  Le recours aux transpondeurs 
 
Pour que les données émises par les transpondeurs aient la 
moindre utilité, elles doivent être captées par des récepteurs. 
Au Canada, ces récepteurs relèvent de la Garde côtière, dans le 
cadre des Services de communications et de trafic maritimes 
(SCTM). 
 
Selon le vice-amiral Buck, les récepteurs SIA du Canada  
 

« [mettraient] principalement l'accent sur les points de passage 
obligés. […] les postes supplémentaires sur la côte Est couvriront 
la région du golfe et ses abords, et sur la côte Ouest, les abords du 
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détroit de Juan de Fuca, peut-être même jusqu'au détroit de la 
Reine-Charlotte et ce genre d'endroits. » 

 
Encore une fois, le système de surveillance à plusieurs niveaux 
ne sera employé que dans les zones à trafic intense.   De plus, 
selon les plans actuels, seuls les très gros navires devraient en 
être dotés.  Selon le vice-amiral Buck,  
 

« À l'heure actuelle, les exigences concernant les systèmes 
d'information automatiques visent les navires d'une certaine taille 
inscrits auprès de l'OMI. Nous déterminerons progressivement 
s'il convient d'appliquer la même exigence à d'autres navires. 
Nous étudions la chose dans le cadre du processus de consultation 
en cours à l'heure actuelle. Nous n'avons encore déterminé si les 
navires de pêche devront être dotés de tels systèmes. »  
 

Pour M. James A. Boutilier, conseiller spécial (politique), 
Forces maritimes, Quartier général du Pacifique, ministère de 
la Défense nationale, cela soulève des difficultés.  
 

« Le problème vient du fait que, selon les prévisions, ces 
dispositifs ne se trouveront que sur les bâtiments de plus de 300 
tonnes. Un certain nombre de bateaux auxquels nous nous 
intéressons, les bateaux illégaux qu'on acquiert pour 20 000 $ 
ou 30 000 $, soit le montant qu'on facture pour faire passer un 
migrant illégal, pourrait être inférieur à cette limite. On peut 
très bien sacrifier un tel bateau. Il s'agit d'un bateau destiné à 
une seule utilisation. Ils sont plus difficiles à suivre en raison 
de leur petite taille. Ils ne suivent pas nécessairement les routes 
de navigation habituelles, et ils ne feront pas l'objet de 
pressions internationales pour se munir de ces dispositifs de 
surveillance automatique ». 
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4.  La présence du Canada dans les ports étrangers 
 
Lorsqu’elle a comparu devant le Comité, Maureen Tracy,  
directrice générale suppléante, Division des politiques et des 
opérations, Agence des douanes et du revenu du Canada, a 
parlé avec fierté d’un programme conjoint Canada–États-Unis 
dans le cadre duquel des agents des douanes américaines ont 
été affectés aux ports de Halifax, Montréal et Vancouver avec 
pour mission de déceler des marchandises potentiellement 
dangereuses destinées aux États-Unis, mais transitant par le 
Canada, tandis que des homologues canadiens étaient envoyés 
dans les ports de Newark, au New Jersey, et de Tacoma, dans 
l’État de Washington, pour essayer de déceler des conteneurs 
suspects à destination du Canada. 

 
« […] ce qui est bien dans le fait d'avoir des gens en place dans les 
ports américains et canadiens », a dit Mme Tracy, « c'est que 
nous pouvons utiliser nos systèmes pour faire un ciblage conjoint 
des conteneurs » 

 
On peut douter que des terroristes ou d’autres types de 
délinquants qui pourraient cibler le Canada essaieront jamais 
de rallier nos côtes en provenance des États-Unis, qui sont en état 
d’alerte perpétuelle, bien qu’à divers degrés, depuis le 11 
septembre 2001.  Même s’ils étaient assez peu éclairés pour 
tenter de venir au Canada en passant par des ports américains, 
ne préféreraient-ils pas frapper plutôt aux États-Unis, puisqu’ils 
seraient déjà à pied d’œuvre? 
 
Mme Tracy a en substance reconnu que les États-Unis ont un 
projet de sécurité visant les conteneurs dans le cadre duquel 
des agents sont postés dans les ports étrangers, mais qu’en 
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dehors des ports de Tacoma et de Newark, le Canada n’a pas 
l’intention d’affecter des repéreurs dans les ports d’Europe ou 
d’Asie.  Elle a déclaré en substance que l’Agence ne croyait pas 
avoir besoin d’agents dans les ports étrangers, expliquant que 
ce n’était pas nécessaire puisqu’en vertu de la règle des 24 
heures, on peut demander aux ports étrangers de fouiller ou 
d’intercepter les marchandises que les spécialistes canadiens du 
renseignement soupçonnent d’être dangereuses.  « À notre avis, 
il n'est pas nécessaire de poster un agent là-bas quand nous pouvons 
faire du ciblage électronique à partir de chez nous. » 
 
Devant l’insistance du président du Comité et du sénateur 
Banks, qui lui demandaient si Antwerp ne serait pas un endroit 
plus indiqué que Tacoma, Mme Tracy a admis : « En principe, 
oui. » 
 
Le Comité croit que l’ADRC devrait être d’accord en pratique, 
et non seulement en principe.  Il est d’avis qu’affecter des 
agents à Newark et à Tacoma n’est qu’un geste symbolique qui 
s’impose du fait que le gouvernement américain insiste pour 
placer ses agents dans les ports canadiens. 
 
5.  L’emploi de drones 
 
Utilisés par les États-Unis en 1991, lors de la guerre du Golfe, 
les drones sont affectés avec succès à la surveillance dans le 
monde entier par des pays beaucoup plus petits que le 
Canada. Ils sont capables de balayer une zone s’étendant à 
plus de 500 kilomètres de nos côtes.  
 
Il semblerait que les drones constituent pour le Canada une 
solution de loin préférable à celle de la surveillance par satellite 
ou d’une augmentation des patrouilles aériennes.  La location 
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des satellites de surveillance est extrêmement coûteuse, et si la 
Marine n’utilise pas souvent ce type de surveillance, c’est parce 
qu’elle ne peut en faire un article d’exécution de son budget.  
M. Wesley K. Wark, professeur agrégé, Département 
d'histoire, Munk Centre for International Studies, Université 
de Toronto, a signalé que nos avions de patrouille Aurora, 
même si le budget permettait de faire des patrouilles régulières, 
ne sont pas dotés de l’équipement voulu pour faire de la 
surveillance moderne : 
 

« L'aviation canadienne manque de ressources nécessaires pour 
la reconnaissance aérienne de nos principales zones océaniques 
ou maritimes. Lorsque des patrouilles occasionnelles sont 
effectuées, le personnel est forcé d'utiliser un aéronef vétuste, 
l'avion patrouilleur Aurora. Ces aéronefs vétustes sont munis 
de systèmes de détection désuets et ils ne sont pas outillés des 
dernières technologies. » 

 
(S’il est vrai que le matériel de surveillance de l’Aurora est 
dépassé depuis un certain temps, il faut dire en toute objectivité 
que le ministère de la Défense s’est attaqué au problème.  Dans 
le cadre du Programme de modernisation progressive de 
l’Aurora, il a commencé à mettre à niveau 16 des 18 Aurora du 
Canada en les dotant de nouveaux appareils d’avionique, de 
navigation et de communication.)  
 
6.  Système d’information préalable sur les 
     voyageurs   
 
Au lendemain du 11 septembre 2001, les autorités américaines 
et canadiennes ont mis en application un régime obligeant tout 
avion s’envolant pour un autre pays à communiquer à l’avance 
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un manifeste identifiant tous les passagers inscrits sur le vol.  
Ce régime s’appelle Système d’information préalable sur les 
voyageurs / Dossier passager.  
 
Selon Maureen Tracy, ces deux systèmes « seront éventuellement 
étendus [aux passagers] des paquebots de croisière et des traversiers », 
et si on met autant de temps à le faire, c’est en partie dû au fait, 
croyait-elle savoir, que « les sociétés de croisière disposent d'une 
information beaucoup plus limitée ».  
 
Mais les navires de croisière devraient recueillir autant de 
renseignements sur leurs passagers que les avions de ligne et 
devraient, eux aussi, les communiquer à l’avance aux autorités 
canadiennes. 

 
7.  La surveillance de la GRC dans les ports  
 
Le Comité a dit plus haut qu’un certain nombre d’améliorations 
ont été apportées à la surveillance dans les ports canadiens, 
surtout sous la forme de détecteurs à balayage perfectionnés.  
 
Le Comité regrette toutefois que le gouvernement ait nettement 
sous-financé les nouveaux contingents que la GRC a affectés 
aux ports de Vancouver, Montréal et Halifax et qui sont censés 
colmater les brèches causées dans le système de sécurité par 
l’infiltration du crime organisé.  La GRC avait demandé des 
crédits qui lui auraient permis d’affecter 24 agents aux services 
d’enquête de ces trois ports, mais elle en a reçu juste assez pour 
en affecter huit.  Elle constate maintenant que même les 24 qu’elle 
avait d’abord demandés n’auraient pas suffi à la tâche.  De plus, si 
les autorités concentrent leurs efforts exclusivement sur les 
grands ports, le crime organisé risque d’étendre ses activités 
aux petits ports du pays. 
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La surveillance dans les ports n’est pas la seule composante des 
fonctions maritimes de la GRC qui soit sous-financée.  La GRC 
manque aussi d’hélicoptères, selon le témoignage suivant : 
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LE COMMISSAIRE ADJOINT W.A. LENTON, DIRECTION DES 
SERVICES FÉDÉRAUX, GRC :  « Nous avons demandé des 
ressources supplémentaires dans le mémoire au Cabinet concernant 
la sûreté maritime. En réalité, pour les enquêtes, nous avons reçu 
huit ETP au total. Par conséquent, nous avons redéployé à l'interne 
16 membres du personnel pour former un groupe de 24 enquêteurs 
et établir une équipe de huit enquêteurs à chacun des trois 
principaux ports qui nous préoccupent pour le moment. Trois autres 
personnes sont affectées au secteur du renseignement. »  
 

Le PRÉSIDENT : Par conséquent, le budget de l'après-11 septembre 
a accru vos effectifs de huit personnes au total et vous avez fait en 
outre des réaffectations. Est-ce bien cela? » 
 

M. LENTON : « Notre objectif final est de mettre en poste huit 
enquêteurs permanents dans chacun de ces trois ports, c'est-à-dire à 
Halifax, à Montréal et à Vancouver. 
 

Le PRÉSIDENT : Pour quelle date? 
 
M. LENTON : Probablement pour l'automne, je présume. » 
 

Le SÉN. ATKINS : « Combien d'hélicoptères la GRC a-t-elle pour 
l'ensemble du pays?  
 

M. LENTON : Au moins un à Moncton, et je pense qu'il en reste 
toujours un à Terre-Neuve. Je ne pense pas qu'il y ait une division 
«H» à Terre-Neuve. Je pense que l'hélicoptère de Moncton dessert la 
Nouvelle-Écosse et le Nouveau- Brunswick. […]  
 

Le SÉN. ATKINS : C’est plutôt mince. 
 

M. LENTON : Les ressources sont très limitées, monsieur. » 
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Recommandations 
 
 
Au sujet de la surveillance de sécurité sur les côtes du Canada, 
le Comité recommande : 
 

2.1 Qu’au moins huit stations de radar haute fréquence à 
ondes de surface soient construites pour surveiller 
les zones à circulation intense des côtes du Canada, 
et que d’autres stations soient également aménagées 
aux autres endroits des côtes que des terroristes 
pourraient cibler comme solutions de rechange aux 
ports fortement fréquentés.  

 
2.2 Que l’on adopte le drone (véhicule aérien téléguidé 

ou VATG) comme aide à la surveillance au large des 
côtes. 

 
2.3 Que le gouvernement fasse une étude pour savoir s’il 

y aurait lieu d’ajouter le drone stratégique, plus 
coûteux, au système canadien de surveillance dans 
l’Arctique et sur les côtes est et ouest. 

 
2.4 Que le ministère des Transports exige que tous les 

navires de plus de 15 tonnes soient munis de 
transpondeurs d’une puissance au moins égale à 
celle des appareils de classe B2 d’ici à 2008. 

                                                 
2 A Un transpondeur de classe B peut transmettre des signaux mais non en recevoir. 
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2.5 Que la Gendarmerie royale du Canada (GRC) soit 

désignée comme principale force policière dans tous 
les ports et aéroports canadiens et qu’elle reçoive les 
fonds nécessaires pour colmater les brèches à la 
sécurité résultant des activités qu’y mène le crime 
organisé. 

 
2.6 Que l’Agence des douanes et du revenu du Canada 

(ADRC) réaffecte le personnel qu’elle a dans les ports 
américains de Newark et de Tacoma à de grands 
ports internationaux où l’on risque beaucoup plus de 
trouver des navires servant à des activités terroristes. 

 
2.7 Que le Service canadien du renseignement de 

sécurité (SCRS) affecte un bon nombre d’agents aux 
grands ports étrangers pour recueillir des 
renseignements sur les transports maritimes.  

 
2.8 Que tous les navires de croisière, traversiers et autres 

navires approchant des ports canadiens soient tenus 
de fournir, au sujet de leurs passagers et de leurs 
membres d’équipage, des renseignements du genre 
de ceux qui sont communiqués aux agents de 
l’immigration dans les aéroports canadiens en vertu 
du Système d’information préalable sur les 
voyageurs / Dossier passager. 

 
2.9 Que l’Agence des douanes et du revenu du Canada 

(ADRC) veille à avoir assez de personnel formé dans 
le maniement de la nouvelle technologie présente 
dans les ports canadiens. 
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2.10 Que les biens confisqués par l’Agence des douanes et 

du revenu du Canada (ADRC) et la Gendarmerie 
royale du Canada (GRC) dans l’exercice de leurs 
fonctions habituelles soient vendus aux enchères et 
que les recettes de cette vente soient réinvesties dans 
l’amélioration des moyens d’action des forces 
policières.3  

                                                 
3 Les recettes que Parcs Canada tirait des droits perçus à l’entrée des parcs ont fortement 
augmenté lorsqu’elle a décidé de remettre aux parcs une partie des droits perçus. Avant 
la décision, l’assiduité des gardes aux entrées des parcs laissait à désirer, car Ottawa 
empochait la totalité des recettes. 
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CHAPITRE TROIS : 
 
Nécessité d’améliorer le 

SERVICE DU 
RENSEIGNEMENT 
de sécurité 
 
 

 
«  Dans ce monde axé sur la sécurité, le renseignement est 
comparable au sang dans notre corps. C’est le nutriment essentiel 
qui permet à l’organisme de fonctionner.  Le renseignement joue le 
même rôle.  Nous avons besoin d’un système de collecte capable de 
pomper l’information vers les décideurs, c’est-à-dire là où elle doit 
être connue. » M. Thomas Axworthy, président, Centre for 
the Study of Democracy, Université Queen's 
 
« La véritable clé, c’est de savoir que ces navires ont quelque chose 
d’anormal ». Vice-amiral Ronald Buck, chef d’état major des 
Forces maritimes, ministère de la Défense nationale 

 
La clé de la défense de nos côtes consiste en effet à savoir qu’un 
navire en route vers le Canada a une intention malhonnête.  
Cette connaissance provient avant tout d’un bon service du 
renseignement.  
 
Le service du renseignement a toujours été un élément essentiel 
de la sécurité nationale.  Mais il devient indispensable lorsque 
nous faisons face à une menace asymétrique, c’est-à-dire 
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imprévisible.  La capacité militaire du Canada sera toujours 
plus que modeste, mais s’il existe un domaine où notre pays 
peut contribuer davantage à la défense de l’Amérique du Nord 
et à la stabilité mondiale, c’est bien celui du renseignement 
militaire. 
 
Jusqu’à maintenant, le gouvernement fédéral a surtout cherché 
à améliorer la surveillance et les communications entre ses 
divers ministères et organismes au lieu de mettre l’accent sur le 
renseignement et l’interception. 
 

« Je crois que la sécurité sur nos côtes et sur les Grands Lacs a 
toujours fait défaut.  Il y a toujours eu et il y a encore de 
grandes lacunes. Les efforts avaient comme objectif d’améliorer 
les communications afin de faciliter la collecte de 
renseignements.  Nous ne nous sommes pas suffisamment 
préoccupés, à mon avis, de ce que nous allions faire avec ces 
renseignements ».  John F. Thomas, partenaire, BMB 
Consulting Services, ancien commissaire de la Garde 
côtière 
 

La collecte, l’analyse et la diffusion rapide et efficace des 
renseignements requièrent des gens, des ressources et des 
systèmes.  Les besoins de la communauté canadienne du 
renseignement sont les suivants :  
 

• des cadres hiérarchiques compétents possédant une 
bonne connaissance des autres cultures, des langues et 
une formation dans l’art délicat d’établir des liens 
avec des sources sur le terrain, 

 
• une technologie de pointe, 
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• un leadership intelligent,  
• une bonne coordination entre les unités d’interception 

policières et militaires et 
 

• des canaux clairs vers un large éventail de sources de 
renseignements à l’étranger.  

 
 

Recruter de bons analystes 
 
 
Un témoin s’est montré très critique face à l’incapacité du 
gouvernement fédéral de recruter de bons analystes du 
renseignement, surtout à l’extérieur du gouvernement.  Il s’agit 
de M. Wesley K. Wark, professeur agrégé, département 
d’histoire, Munk Centre for International Studies, Université de 
Toronto.  À son avis, « à défaut de pouvoir obtenir un portrait 
analytique juste, tout l’argent et tout le temps investis dans la collecte 
risquent de ne servir à rien.  Vous risquez de n’avoir rien de valeur à 
transmettre aux décideurs des niveaux supérieurs ». 
 
M. Wark croit que la difficulté du gouvernement à se doter 
d’un service du renseignement efficace réside en partie dans 
son incapacité à recruter des talents dans les universités 
canadiennes : « Même dans le contexte de l’après 11 septembre, et 
avec de nouvelles sommes d’argent à sa disposition, il n’a pas 
vraiment de processus en place pour le recrutement à l’extérieur du 
gouvernement ».  Ces deux dernières années, fait-il remarquer, 
même les agents du renseignement recrutés au sein du 
gouvernement ont été débordés de travail. 
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M. Wark ajoute que le Canada n’a jamais consacré assez de 
ressources au renseignement.   Les décideurs se retrouvent 
ainsi dans un cercle vicieux : comme ils sont ne sont pas 
adéquatement servis par les conseillers au renseignement, ils 
perdent confiance dans la valeur du renseignement.  Il trouve 
particulièrement déplorable que les décideurs sous-estiment le 
rôle du renseignement à une époque où la guerre asymétrique 
réduit l’importance de la capacité de combat des pays pour 
renforcer celle du renseignement. 
 

« . . . Notre système d’analyse est trop diffus et dispersé, il est 
compartimenté, trop petit, trop fragmentaire et trop désordonné 
et ses effectifs sont disséminés à la grandeur du système.  Je ne 
crois pas que nos analystes aient vraiment eu l'occasion, ni la 
volonté peut-être, de s'arrêter pour réfléchir aux nouvelles 
exigences en matière d’analyse du renseignement après les 
événements du 11 septembre...  Je pense que cette petite 
communauté de l'analyse a probablement été l'une des 
ressources les plus débordées et les plus surchargées du 
gouvernement...  Il est temps de lui fournir les outils 
nécessaires et de repenser cette fonction selon une approche 
ascendante ». 
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M. Wark affirme que les décideurs gouvernementaux   
n’ont pas assez confiance en leurs conseillers en 
renseignement.  Ils ont tendance à penser que le 
personnel du renseignement devine davantage qu’il ne 
sait.  Il ne faut pas s’en étonner.  Les récents 
gouvernements n’ont jamais accordé au renseignement 
la priorité qu’il mérite et ne se sont jamais donné la 
peine de recruter des talents à l’extérieur du 
gouvernement afin de rehausser la qualité de l’analyse;  
ils n’ont jamais consacré les ressources requises pour 
permettre au personnel de se perfectionner et de se tenir 
bien informé. 

 
 

Encourager les bons analystes à 
travailler à l’unisson 
 
 

« Il faut recueillir, analyser et diffuser les renseignements;  un 
service efficace du renseignement doit informer le service de 
planification d’urgence afin qu’il réussisse à mieux gérer les 
crises.  À l’heure actuelle, nous avons des lacunes à chaque 
étape de ce continuum de sécurité et de renseignement. ” 
M. Thomas Axworthy, président, Centre for the Study 
of Democracy, Université Queen’s 

 
Dans le cadre des efforts déployés pour promouvoir l’échange 
des renseignements soumis aux analystes du renseignement, le 
gouvernement a jugé opportun d’encourager dix-sept 
ministères et organismes à échanger des renseignements sur la 
sécurité maritime par le biais du Groupe de travail 
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interministériel sur la sécurité maritime au moyen d’un simple 
système d’alerte mutuelle appelée le CANMARNET.  
 
Selon le ministère de la Défense nationale, le CANMARNET est 
un site Web à usage ouvert géré par le ministère.  Le 
CANMARNET fournit un portrait géospatial de la situation 
maritime au Canada en indiquant la position de tous les navires 
connus à un moment récent dans le temps.  Le site contient 
également des fenêtres qui affichent des données provenant 
d’autres ministères du gouvernement (Agence canadienne des 
douanes et du revenu, GRC, Pêches et Océans Canada et 
Citoyenneté et Immigration Canada) et susceptibles d’être 
utiles à des fins de sécurité.  Le site n’offre pas de fonction de 
courriel ni de discussion.  Ce sont les ministères qui, de leur 
propre gré et séparément, transmettent des renseignements au 
CANMARNET et le MDN en assure la compilation. 
 
Le Groupe de travail interministériel sur la sécurité maritime 
(GTISM) a souligné les lacunes de ce système et commandé une 
étude pour analyser les besoins en matière d’information ainsi 
que les fonds de renseignements des divers partenaires 
gouvernementaux de la sécurité afin de mettre au point un 
système plus efficace.   
 
Cette étude portant sur le Système de gestion de l’information 
maritime et de partage des données (le MIMDEX), a été confiée à 
Montage DMC, une division d’ATT Canada.  Elle conclut que 
les divers ministères et organismes concernés par la sécurité 
maritime n’ont ni l’infrastructure ni les méthodes d’information 
requises pour recueillir des renseignements de sécurité 
pertinents pouvant faire l’objet d’une analyse collective.  
 



CHAPITRE TROIS :
Nécessité d’améliorer le service du renseignement de sécurité

 

 73

À l’automne 2003, le groupe de travail a présenté une 
proposition au Conseil du Trésor recommandant la mise en 
place d’un nouveau modèle de gestion de l’information et 
d’une nouvelle architecture de TI pour le soutenir.  Le 
MIMDEX permettrait la mise en commun de données et ferait 
l’objet d’un contrôle rigoureux au moyen d’un système 
d’authentification et de contrôle de l’accès.  Le MIMDEX est 
supérieur au CANMARNET en ce sens qu’il s’agit d’un réseau 
informatique autonome ayant ses propres opérateurs qui 
peuvent transmettre l’information, communiquer en temps réel 
et tenir les ministères au courant des préoccupations des autres. 
 
Dans sa première itération, fait remarquer le MDN, le système 
MIMDEX fonctionnera au niveau de sécurité « PROTÉGÉ » et, à 
une date ultérieure, il aura la capacité de migrer à un réseau 
gouvernemental de niveau « SECRET ».  Les avantages de ce 
système seront nombreux : affichage de renseignements 
géospatiaux en temps presque réel, possibilité de mise à jour en 
ligne par les membres, courriel et discussion.  Les documents 
de référence contenus dans une base de données partagée 
seront à la disposition des ministères participants et un système 
sera mis en place pour permettre à tous les membres d’alerter 
les autres en cas de problèmes particuliers.  Ce système 
novateur favorise la collaboration interministérielle tout en 
respectant les dispositions de la Loi sur la protection des 
renseignements privés et de la Charte. 
 
En résumé, le MIMDEX est supérieur au CANMARNET parce 
qu’il s’agit d’un système bidirectionnel (ou multidirectionnel) 
qui permet aux membres de la communauté maritime 
d’interagir en temps réel, ce qui améliore l’échange de 
renseignements, et de s’avertir les uns les autres en cas 
d’éventuels problèmes ou menaces à la sécurité maritime.  
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En juillet 2003, le Groupe de travail interministériel sur la 
sécurité maritime a « approuvé en principe » le MIMDEX.  À la 
fin août, l’entreprise retenue ( la "All Stream" Company) a 
exposé au GTISM son plan de mise en oeuvre et reçu 
l’autorisation de mettre son projet de l’avant.  Le financement 
du MIMDEX est conditionnel à l’approbation par le Conseil du 
Trésor d’une demande visant l’établissement d’un Fonds de 
coordination du GTISM (qui fournira les fonds pour le 
MIMDEX). 
 
Il ne fait aucun doute que le MIMDEX est un système 
d’échange de renseignements beaucoup plus perfectionné que 
le CANMARNET et qu’il est grandement nécessaire d’avoir un 
nouveau système.  Mais deux ans après le 11 septembre  2001, 
le GTISM,  qui constitue, selon le ministre des Transports David 
Collenette, le « foyer central » de la coordination de la sûreté 
maritime au Canada, communique encore au moyen d’un 
système désuet et dépassé. 
 
 

Travailler ensemble – 
au-delà de la technologie 
 
 
Le problème de la collecte d’information aux fins d’analyse ne 
découle pas uniquement de la technologie désuète, loin de là.  Il 
est également dû à la multitude d’organismes – chacun 
pouvant se voir confier le « commandement » durant une crise 
–  qui essaient de créer une structure cohésive en matière de 
sécurité alors que presque tous les éléments de cette 
« structure » souple sont affectés à d’autres priorités.  Voilà un 
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exemple qui illustre la méthode typequement canadienne de 
régler les problèmes au fur et à mesure qu’ils se présentent. 
 
En fait, l’hydre à sept têtes se débat encore pour savoir s’il est 
constitutionnel d’échanger des renseignements entre les 
provinces et territoires : 
 

« Plusieurs sous-comités [GTISM] ont été mis en place. 
Compte tenu des divers mandats des ministères, ces 
sous-comités ont la capacité de recueillir diverses quantités de 
renseignements sur les navires et leurs passagers, lorsque ces 
navires font route vers le Canada ou naviguent en eaux 
canadiennes.  Nous essayons de trouver le moyen de favoriser 
l’échange d’information entre les ministères.  Le ministère de la 
Justice nous aide beaucoup à cet égard.  Nous devons nous 
assurer que les renseignements recueillis l’ont été pour des 
motifs valables et que, s’il faut les partager, nous en aurons 
l’autorisation ». Capitaine Peter Avis, directeur, Politique, 
opérations et état de préparation maritimes, ministère 
de la Défense nationale 

 
Non seulement ces organismes aux mandats et intérêts divers 
n’ont pas encore résolu le problème qui consiste à déterminer 
s’ils ont le droit d’échanger des renseignements sensibles, mais 
certains membres de ce réseau ne sont pas encore certains de 
vouloir le faire ou sont limités par leur statut qui les empêche de 
le faire : 
 

« L'échange d'information comporte des inconvénients, si l'on ne sait 
pas à quel renseignement on a affaire.  Le système du renseignement 
peut s'autoalimenter très rapidement.  Avant de communiquer une 
donnée, on tient d'abord à s'assurer qu'elle est fiable.  Cela doit être 
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confirmé de façon indépendante, et non par une autre personne qui 
communique à son tour la même information.  C'est très important. 
Par conséquent, selon le scénario, l'important est de savoir avec qui 
vous partagez l'information de façon à pouvoir respecter l'intégrité de 
l'enquête en cours.  La technique, le partage de l'information et les 
personnes qui interviennent seront différents selon qu'il s'agit d'une 
intervention pour des raisons de sécurité nationale ou d'une enquête 
sur le crime organisée, parce que dans le premier cas, les intérêts du 
Canada sont en jeu ». M. W. A. Lenton, commissaire adjoint, 
Direction des services fédéraux, GRC 

 
Même lorsque les divers intérêts divers représentés au sein du 
Groupe de travail interministériel sur la sûreté maritime auront 
réglé le problème de l’échange de renseignements, il y aura 
toujours un délai avant que les divers groupes ne choisissent 
celui qui assurera le leadership en cas de crise.  Il peut s’agir 
d’un délai de quelques minutes seulement, mais il peut aussi se 
mesurer en heures et, en période de crise, personne n’a les 
moyens de perdre des heures. 
 
Les mesures prises par le gouvernement fédéral pour recueillir 
des renseignements par l’intermédiaire de comités comme le 
GTISM sont comparables, selon le Comité, à l’utilisation de 
pompiers volontaires.  Les brigades de pompiers volontaires se 
composent de personnes qui ont en général d’autres priorités 
dans la vie – et qui risquent de ne pas être disponibles au 
moment où l’alarme se déclenchera.   Ces personnes sont utiles 
dans les petites collectivités qui ne disposent pas de ressources 
à temps plein pour les urgences.  Le Canada n’est pas une petite 
collectivité.   Il doit être capable de mobiliser et de coordonner 
des ressources à temps plein pour faire face aux menaces à la 



CHAPITRE TROIS :
Nécessité d’améliorer le service du renseignement de sécurité

 

 77

sécurité de sa population en l’espace de quelques minutes.  Il 
doit être capable de réagir rapidement en période de crise. 
 
Lorsqu’une crise survient, le Canada doit ou devrait pouvoir 
compter sur des analystes compétents capables d’agir 
rapidement et intelligemment, à l’unisson, sous un leadership 
fort. 
 
Le Comité suggère au gouvernement canadien d’écouter les 
conseils des sages observateurs qui sont venus témoigner sur 
cette question : 
 

« Le commandement et le contrôle centralisés et l'analyse 
centralisée de l'information sont les deux éléments principaux.  Il 
s'agit d'aspects fondamentaux...   D’une façon ou d'une autre, il 
faut transformer ce comité interministériel, qui n'évolue pas à une 
altitude très élevée dans la sphère bureaucratique, en une bête qui a 
du mordant, pour que les gens se disent : « Voilà qui est 
mauvais ».  Il doit y avoir une voie qui permette de saisir le 
Cabinet des problèmes urgents, de prendre des  décisions et de 
donner des directives ».  Peter T. Haydon, agrégé supérieur de 
recherches, Centre for Foreign Policy Studies, Université 
Dalhousie 

 
« La collecte de renseignements étant l'aspect essentiel de la 
sécurité, nous ne pouvons pas nous permettre de lésiner sur les 
infrastructures chargées de traiter l’information ». Vice-amiral 
(retraité) Gary L. Garnett, vice-président national pour les 
Affaires maritimes, Ligue navale du Canada 

 
« Tant que nous ne réussirons pas à nous débarrasser de l’idée que 
les opérations du gouvernement canadien sont des entités 
compartimentées reliées entre elles, pour le meilleur ou pour le 
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pire, pour finalement adopter un système cohérent de coopération, 
définir les rôles clairement et promouvoir la valeur du 
renseignement, je crois que nous ne progresserons pas beaucoup ». 
M. Wesley K. Wark, professeur agrégé, département 
d’histoire, Munk Centre for International Studies, 
Université de Toronto 

 
Dans son rapport intitulé La défense de l’Amérique du Nord : 
une responsabilité canadienne, le Comité formule les 
recommandations suivantes : 
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• La coordination de toutes les ressources canadiennes – 
c’est-à-dire la Marine, la Garde côtière, l’Armée de 
l’air, l’Armée de terre, Citoyenneté et Immigration 
Canada, l’Agence des douanes et du revenu, les forces 
policières et les organismes chargés du renseignement 
et de la surveillance par satellite – pour améliorer la 
défense des côtes canadiennes. (Recommandation no 2, 
page 13) 

 
• La coordination et utilisation efficace des nombreuses 

ressources de surveillance telles que : un système de 
compte rendu de position de navires; les atouts de la 
Marine canadienne, incluant les navires de défense 
côtière et les frégates canadiennes de patrouille; les 
ressources de repérage de satellites; les vols 
réglementaires Aurora; les services de patrouilles et de 
renseignements du ministère des Pêches et Océans, de 
la Garde côtière canadienne et de la Gendarmerie 
royale du Canada. (Recommandation no 2, page 14) 

 
• La création de centres d’opérations multiministérielles 

à Halifax et à Esquimalt pour recueillir et analyser du 
renseignement sur les expéditions et dresser un 
portrait opérationnel conjugué de tous les organismes 
gouvernementaux ayant affaire aux navires qui entrent 
au Canada, pour réagir aux menaces dirigées contre les 
côtes d’Amérique du Nord et pour concevoir des 
procédures destinées à répondre à tous les scénarios 
prévus. (Recommandation no 3, page 14) 
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Ces recommandations mettent l’accent sur : 
 

• le regroupement des ressources du Canada en matière de 
surveillance et de renseignement et 

 
• la centralisation du commandement et du contrôle afin 

d’assurer une intervention rapide en cas de crise. 
 
Ces deux impératifs – regroupement et centralisation – sont 
particulièrement importants dans le domaine du 
renseignement.  En période de crise, il est primordial que nos 
décideurs aient le tableau le plus complet possible de la menace 
à laquelle ils font face et que ce tableau leur soit rapidement 
transmis par un centre de commandement et de contrôle. 
 
La GRC et la Marine canadienne gèrent tous les deux des 
centres des opérations sur les côtes est et ouest.  Pour la collecte 
du renseignement, cela n’a aucun sens.  De l’avis du Comité, 
 

il est nécessaire qu’un centre des opérations de sécurité 
sur chacune des côtes consolide l’information obtenue 
par les activités de surveillance et d’autres moyens et 
l’achemine à un centre de commandement situé à 
Ottawa, où les spécialistes du renseignement pourront 
l’analyser et la mettre en corrélation avec l’information 
provenant d’autres sources, notamment du SCRS, de 
nos alliés internationaux et de toute autre source 
fiable. 
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Le témoignage suivant illustre parfaitement l’approche 
fragmentée utilisée par le Canada dans ses opérations de 
sécurité : 
 
 
Le président :  

« La Marine a-t-elle été chargée de la coordination des opérations à 
Esquimalt et à Halifax? » 
 

Gerry Frappier, directeur général, Sûreté et préparatifs 
d’urgence, et président du Groupe de travail interministériel 
sur la sécurité maritime, Transports Canada : 

 
« En ce qui concerne l'information et la compréhension du rôle 
actuel des navires au sein du système, c'est exact.  Mais en ce 
qui concerne les aspects opérationnels, je dois vous répondre 
«pas complètement».  Par exemple, les Douanes et la GRC font 
la même chose de leur côté ... » 

 
 
Le témoignage suivant renforce l’opinion du Comité que la 
réforme est grandement nécessaire : 
 
 
Vice-amiral (retraité) Gary L. Garnett, vice-président national 
des Affaires maritime, Ligue navale du Canada : 

 
« À notre avis, il faudrait dresser un portrait de la situation 
localement, sur chacune des côtes, puis transmettre les données 
à un centre national chargés de plusieurs rôles annexes, dont 
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celui de commander des Forces déployées par le Canada, un rôle 
qui dépasse celui d’assurer la sécurité seulement intérieure ». 

Un centre de sécurité maritime ou un centre des opérations, selon 
le nom qu'on voudra bien lui donner, doit pouvoir fournir des 
renseignements, faciliter leur intégration et la prise de décisions, 
de façon à pouvoir détecter et évaluer les menaces et intervenir de 
la manière appropriée.  En toute logique, ces centres doivent être 
administrés par la marine, mais ils doivent également compter sur 
les services permanents d’agents ou de fonctionnaires d'autres 
ministères, comme Pêches et Océans, la GRC, l'ADRC, 
Environnement ou Douanes. À titre de spécialistes dans leur 
domaine, ces agents seraient chargés de coordonner les activités du 
renseignement et de conseiller la structure de commandement. 

Lorsque des mesures importantes sont envisagées pour faire face à 
une menace ou en cas de crise, des hauts fonctionnaires des 
différents ministères seront détachés au quartier général de ce 
centre des opérations maritimes.  À notre avis, il serait très 
avantageux d'intégrer les centres de sécurité maritime aux centres 
des opérations navales et à la structure de commandement en 
place.  La technologie nous permet de communiquer l’information 
en temps réel et il est tout à fait possible de rajouter un autre 
niveau de renseignement au plan national sans mettre en cause 
l'efficacité opérationnelle découlant d'une coordination étroite sur 
les côtes. 
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M. James A. Boutilier, conseiller spécial (politique), Forces 
maritimes, Quartier général du Pacifique, ministère de la 
Défense nationale : 
 

« D’autres témoins se sont interrogés sur la nécessité d’avoir 
des centres d’opérations sur les deux côtes chargés de recueillir 
des données au lieu d’un seul centre interorganisations à 
Ottawa.  À mon avis, nous devrions mettre en oeuvre les 
deux options.  Les deux milieux sont différents mais 
complémentaires.  Le personnel d’Halifax et d’Esquimalt peut 
mieux prendre le pouls des conditions maritimes régionales 
qu’un centre situé à Ottawa.  En revanche, un centre 
d’opérations établi à Ottawa exerce ses activités dans un milieu 
« politique », peut rassembler de l’information provenant des 
deux côtes, puis la fusionner, l’analyser et la diffuser vers les 
paliers les plus élevés ». 
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Recommandations 
 
 
En plus de réitérer les trois recommandations énoncées plus 
haut tirées de notre rapport La défense de l’Amérique du Nord : 
une responsabilité canadienne, le Comité recommande : 
 

3.1 Que le gouvernement augmente son effectif 
d’analystes du renseignement compte tenu des 
rapports qui laissent entendre que le personnel 
affecté à ce travail essentiel n’est pas assez 
nombreux. 

 
3.2 Que le gouvernement prenne des mesures 

immédiates pour recruter un plus grand nombre 
d’agents du renseignement compétents dans les 
universités canadiennes et d’autres établissements de 
l’extérieur de la fonction publique et que ces 
universités et établissements fassent davantage appel 
à des instructeurs étrangers possédant une 
connaissance intime d’autres cultures. 

 
3.3 Que le gouvernement augmente les fonds destinés à 

la formation de personnes possédant les 
compétences culturelles et linguistiques sur 
lesquelles doit s’appuyer la communauté canadienne 
du renseignement. 
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3.4 Que le gouvernement accorde la priorité à la mise en 

place rapide, à titre de système d’échange 
d’information, du système de gestion des 
renseignements et d’échange de données maritimes 
(SGREDM), actuellement à l’étude. 

 
 
3.5 Que le gouvernement encourage l’échange 

d’information entre les ministères, les organismes, 
les forces policières et militaires, en tenant compte 
des limites potentielles imposées par les dispositions 
de la Charte des droits et libertés ainsi que des garanties 
de confidentialité parfois exigées par des sources de 
renseignement étrangères. 
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CHAPITRE QUATRE :  
 
 
La nécessité de renforcer la 

CAPACITÉ D’INTERCEPTION 
du Canada dans ses eaux côtières 
 
 
Qui défend nos côtes? 
 
Le Comité conclut que ce n’est pas la Marine canadienne.  La Marine 
semble être avant tout une flotte « de haute mer » dont le mandat est 
de combattre loin des côtes canadiennes. 
 
La Marine possède bien une flotte de navires de défense côtière, mais 
ceux-ci servent surtout à la formation des réserves navales.  Comme 
le souligne le vice-amiral Ronald Buck, chef d’état-major des Forces 
maritimes, la Marine considère que son rôle en matière de défense 
côtière consiste avant tout à assurer la surveillance. 
 
La Garde côtière canadienne défend-elle nos côtes?  Pas vraiment.  Ni 
ses navires ni les équipages ne sont armés.  La plupart des Canadiens 
croient probablement que notre Garde côtière protègent nos côtes de 
la même manière que la Garde côtière américaine (souvent appelée la 
troisième marine au monde en importance).  Ce n’est pas le cas. 
 
Comme la Marine, la Garde côtière canadienne considère que son 
rôle en matière de sécurité en est un de soutien seulement – une tâche 
qui vient s’ajouter à ses autres fonctions mieux définies : recherche et 
sauvetage, déglaçage, cartographie des eaux navigables, installation 
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de bouées, application des règlements en matière de pêche et de 
pollution, vérification de la sûreté des navires, etc.  
 
La Garde côtière relève de Pêches et Océans Canada.  Sur demande, 
ses navires font de la surveillance et transportent des agents des 
Douanes, de l’Immigration, de la GRC, des Pêches et de Transports 
Canada dans des missions d’interception, mais il s’agit là d’une 
responsabilité tertiaire.  La Garde côtière n’a pas les fonds requis 
pour s’acquitter de ce rôle sur une base régulière. 
 
Au cours de ce qu’on a appelé la « guerre du turbot » en 1995, deux 
navires de la Garde côtière ont été dotés d’armes de calibre 50;  les 
équipages ont reçu une formation de base et les navires ont été 
dépêchés à la limite des 200 milles pour arraisonner un navire de 
pêche espagnol.  Le personnel de la Garde côtière a-t-il joué un rôle 
policier dans cette confrontation?  Ce n’est pas l’avis de John Adams, 
commissaire de la Garde côtière, qui a dit en témoignage : « Cela a 
flanqué une peur bleue aux membres de la Garde côtière.  Je crois qu’ils ont 
tiré une fois sur la proue, mais je n’en suis pas certain.  Ils n’arrivaient pas à 
tirer assez vite ». 
 
Plusieurs témoins ont fait remarquer au Comité qu’il faudra des 
décennies pour changer la culture de la Garde côtière et confier aux 
équipages un rôle constabulaire, en plus de leurs diverses fonctions 
d’observation et d’application de la loi auxquelles ils se limitent 
jusqu’à maintenant.  
 
Comme nous l’avons indiqué au début de notre rapport, nous 
croyons qu’il est essentiel que le Canada, vu sa capacité militaire 
limitée, trouve des moyens d’optimiser les ressources qu’il possède 
déjà dans le but de lutter contre toutes les activités illicites exercées 
sur nos côtes, surtout le terrorisme. 
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Les choses ne se passent pas ainsi.  Le Canada a des organismes qui 
assurent un soutien, surtout en matière de surveillance et de 
convoyage, mais c’est la GRC qui a le plus de mordant dans les 
situations d’urgence.  
 
La GRC a évidemment une foule d’autres fonctions à accomplir, la 
plupart sur terre.  Ses agents jouent un rôle précieux sur les eaux 
côtières, tout comme sur terre, mais la patrouille côtière n’est pas la 
principale priorité de la GRC.   Sur les Grands Lacs, par exemple, la 
capacité d’interception des agents est quasi nulle, si l’on songe, par 
exemple, à l’arraisonnement armé.  « Nous n'avons pas les ressources, 
l'équipement ni la formation nécessaires dans la région du Centre, alors que 
nous l'avons sur les deux côtes », reconnaît M. Ken Hansen, de la 
Direction des services fédéraux de la GRC. 
 
La capacité de la GRC d’intercepter des navires sur la côte est ne peut 
être qualifiée de très musclée.  En Nouvelle-Écosse, par exemple, 
selon le Surintendant en chef  Ian Atkins, Direction des opérations 
criminelles, Nouvelle-Écosse, Gendarmerie royale du Canada,  la 
GRC a exactement 13 agents affectés exclusivement à la côte de la 
province; ils ont, comme il se doit, le soutien de 32 agents « formés en 
intervention d’urgence armée pour arraisonner des navires. »  Selon 
M. Atkins, la garde assurée par la GRC sur les côtes repose 
essentiellement sur des bénévoles;  les agents encouragent le public à 
détecter et à signaler toute activité inhabituelle.  Voici ce qu’il dit : 
 

« La GRC a affecté 13 agents à la sécurité maritime.  À ce nombre 
viennent s’ajouter des ressources supplémentaires provenant de 
partenaires comme le service de police régional d’Halifax, Douanes 
Canada et la Défense nationale.  La surveillance côtière exercée par la 
GRC est un programme essentiellement bénévole.  La GRC a deux 
coordonnateurs à plein temps et elle détache des agents dans la région 
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pour sensibiliser les citoyens et les aider à détecter et à signaler les 
activités inhabituelles sur les côtes ». 

 
Lorsqu’on lui a demandé si la GRC manquait d’effectifs pour assurer 
la sécurité côtière de façon musclée, le  surintendant en chef Atkins 
a dû reconnaître : 
 

« Nous avons identifié les obstacles à la sécurité maritime.  L’un des plus 
importants est peut-être le manque de ressources affectées à cette fin.  
Comme je l’ai dit, la GRC a une équipe de 13 personnes pour surveiller 
un littoral de  7 400  kilomètres.  Nous comptons sur la bonne volonté 
des citoyens et leur demandons de nous aider à détecter des activités 
inhabituelles ». 

 
 

Faire semblant de défendre 
 
 
Lorsque les témoins de la Marine canadienne nous disent que leur 
rôle dans la défense de nos côtes en est un de soutien seulement,  que 
des témoins de la Garde côtière canadienne nous disent la même 
chose et qu’un témoin de la GRC nous dit qu’il n’a que 13 agents 
affectés à la surveillance des 7 400 kilomètres du littoral de la 
Nouvelle-Écosse et aucun affecté à l’arraisonnement des navires dans 
les Grands Lacs et sur la Voie maritime du Saint-Laurent, le Comité 
en arrive facilement à la conclusion suivante : 
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Les côtes du Canada ne sont virtuellement pas défendues.  
 
 
Que faire?  Il est évident qu’il faut augmenter les ressources et les 
effectifs.  
 
Le Comité ne croit toutefois pas que le Canada utilise les ressources à 
sa disposition – notamment la Garde côtière canadienne – comme il le 
devrait pour mieux sécuriser ses eaux côtières.  Il rejette également 
les deux raisons le plus souvent avancées pour expliquer pourquoi la 
GCC ne joue pas un rôle plus musclé :  
 

• les effectifs actuels de la Garde côtière et leur syndicat 
s’opposeraient à ce que les officiers et les navires soient armés et  

 

• il faudra attendre des décennies avant que la Garde côtière 
canadienne ne devienne une force constabulaire. 

 
Ce sont les commentaires le plus fréquemment formulés par les 
dirigeants de la GRC qui, faut-il s’en étonner, défendent le rôle actuel 
de leur organisation et le rendement qu’elle affiche malgré un 
manque évident de financement.  Même s’ils ne se sont pas plaints du 
sous-financement dans leur témoignage devant les membres du 
Comité, ils n’ont pas nié, en réponse à nos questions, l’existence d’un 
grave problème : 
 
 

Le sénateur Forrestall : « Si je comprends bien, votre organisation 
a besoin de fonds ». 
 
M. John Adams, commissaire, GRC : « La Garde côtière traverse 
actuellement une période difficile ». 
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Lorsque les membres du Comité ont demandé à d’autres témoins si la 
Garde côtière canadienne disposait des ressources nécessaires pour 
jouer un rôle constabulaire sur les côtes canadiennes, les réponses ont 
été unanimes : « Non ».  Ces dernières années, le nombre de ses 
navires et de ses effectifs a été grandement réduit.   Plus de la moitié 
des navires de la GCC ont entamé la deuxième moitié de leur cycle 
de vie et il en coûterait environ 350  millions de dollars pour les 
remettre en état de s’acquitter des tâches qu’on veut maintenant leur 
confier. 
 
Selon M. James A. Boutilier, conseiller spécial (politique), Forces 
maritimes, Quartier général du Pacifique, ministère de la Défense 
nationale :  « Ce qui me frappe, c'est que la Garde côtière est actuellement 
incapable de s'acquitter de son mandat, encore moins de remplir de 
nouvelles fonctions ».  
 
M. Boutilier, qui en tant que spécialiste sait fort bien comment les 
choses se passent à l’étranger, est pourtant d’avis que la meilleure 
solution consisterait à confier à la GCC un rôle constabulaire : 
 

« Il est certain que c'est la voie dans laquelle s'engagent de plus en 
plus de gouvernements de la région Asie-Pacifique. En Australie, on 
songe de plus en plus à utiliser la marine comme moyen, pour 
reprendre les mots d'un observateur, de «creuser des trous» dans 
l'océan à la recherche de migrants illégaux... » 

 
Les Australiens injectent actuellement 500 millions de dollars dans 
une garde côtière indépendante de la marine australienne.  Cela nous 
amène à examiner les responsabilités de la Marine canadienne.   
Demander des fonds pour les injecter dans la Marine afin qu’elle 
puisse s’acquitter de son principal mandat, la défense des frontières 
du Canada, serait une solution de rechange au renforcement du rôle 
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de la Garde côtière.  Plusieurs témoins ont toutefois fait remarquer 
que les navires de la Marine sont en général trop gros, trop lents et 
trop coûteux pour réagir efficacement aux menaces dans nos eaux 
littorales.  
 
Des dirigeants et des conseillers de la Marine ont clairement indiqué 
que les responsabilités premières de celle-ci se déroulent loin des 
côtes canadiennes.  Selon M. Boutilier, 
 

« ... la force de notre Marine réside de plus en plus dans les 
déploiements à long terme.  Comme je l'ai indiqué dans mon exposé, 
nous ne pouvons plus définir notre sécurité nationale de façon 
purement fermée.  De plus en plus, nous allons être obligés de faire 
appel à nos actifs navals, qui sont relativement limités, dans des eaux 
éloignées.  Il est probablement inapproprié d'utiliser à de telles fins 
[pour la sécurité côtière] des bateaux aussi perfectionnés ». 

 
Les navires de défense côtière de la Marine pourraient servir à 
patrouiller au lieu d’être utilisés pour la formation des réserves.  
Cependant, la formation en souffrirait et la capacité de formation des 
Forces armées canadienne est déjà insuffisante parce que les effectifs 
normalement chargés de la formation ont été envoyés servir à  
l’étranger.  En outre, comme le souligne le vice-amiral Ron Buck,  
 

« Les navires côtiers de la marine ne sont pas les meilleurs pour les 
activités d’interception : leur vitesse maximale est de 16 noeuds.  Ils 
sont munis de larges baux.  Ils ont été conçus pour patrouiller et faire 
la guerre des mines ».  

 
La vérité, c’est que même si on augmente considérablement le 
financement de la Marine canadienne – ce qui est peu probable – 
celle-ci résisterait à accepter un nouveau rôle sur les côtes pour la 
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simple raison que ses priorités sont nombreuses après des années de 
sous-financement.  D’ailleurs, les dirigeants ont fait savoir que la 
Marine faisait une pause d’un an pour se restructurer. 
 
Quant à savoir s’il faut demander à la Garde côtière de faire la police 
pour combler un vide évident dans la défense côtière, le Comité a été 
particulièrement impressionné par le témoignage de John F. Thomas, 
ancien commissaire de la Garde côtière canadienne et maintenant 
partenaire dans une entreprise appelée BMB Consulting Services.  
M. Thomas nous a dit qu’il est faux de croire, comme l’a laissé 
entendre un témoin, que les effectifs de la Garde côtière n’étaient pas 
à l’aise dans le rôle qu’ils ont joué durant la guerre du turbot en 
1995, « ils était très fiers de ce qui se passait »; il a ajouté que des 
membres du personnel de la Garde côtière lui avaient confié, avant 
qu’il ne vienne témoigner, qu’ils ne s’opposeraient pas à travailler 
comme agents de la paix armés : 
 

« Ces cinq personnes étaient d'avis, elles aussi, qu'il n'y aurait 
aucune résistance.  Mais si l'on voulait tenter de leur imposer ces 
responsabilités supplémentaires en maintenant le financement au 
niveau actuel, il fallait s’attendre à de la résistance ». 

 
Comme l’a souligné M. Thomas, le port d'une arme courte 
comporte de gros risques mais les activités de recherche et de 
sauvetage sont tout aussi risquées et la Garde côtière en effectue 
constamment.  Il demande au gouvernement de détacher la Garde 
côtière de Pêches et Océans Canada et de la rendre indépendante.  
À son avis, elle devrait fonctionner à peu près comme ceci : 
 

« Les officiers de quart seraient probablement tous des agents de la 
paix et un groupe d'une dizaine de personnes recevraient une 
formation pour chacun des navires de plus grande taille... À l'autre 
extrême, les navires de recherche et de sauvetage ont actuellement un 
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équipage de trois personnes, c'est-à-dire un équipage très réduit, qui 
pourrait se charger des petits navires « cible s».  Il n'est pas question 
qu'ils tentent d'intercepter un navire commercial armé.  Comme ils 
[les navires de la Garde côtière] font généralement leurs patrouilles à 
proximité de la côte, je ne pense pas que l'occasion de cibler un grand 
navire de transport maritime se présente très souvent, mais si une 
situation suspecte se présente, ils doivent être en mesure d'intercepter 
le navire et de faire une enquête.  S'ils doivent faire appel à un navire 
de plus grande taille, ils peuvent en appeler un de la Garde côtière ou, 
selon le cas, de la Marine ». 

 
 

La vérité au sujet du potentiel de la 
Garde côtière 
 
 
Au cours des rencontres officieuses qu’ils ont eues au cours de 
l’été 2003 avec des délégués syndicaux représentant des officiers et 
d’autres gradés, le président et des membres du Comité ont appris 
que M. Thomas avait tout à fait raison en ce qui concerne la réaction 
de la majorité des membres : ils sont prêts à jouer le rôle d’agents de 
la paix de long du littoral canadien et sur les Grands Lacs, et ils se 
réjouissent de cette perspective, à condition d’avoir assez d’effectifs 
et de ressources pour s’acquitter de ce rôle qui s’ajoute à tous les 
autres et de recevoir la formation et une indemnité correspondant à 
leurs nouvelles responsabilités. 
 
À la fin septembre, le Comité a entendu le témoignage des 
représentants syndicaux de la GCC à Halifax.  Ils ont amèrement 
critiqué le traitement réservé à la Garde côtière par le ministère 
des Pêches et des Océans dont elle relève : 
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« Lorsque nous relevions des Transports, nous faisions partie du 
réseau de sûreté et de sécurité du transport aérien, terrestre et 
maritime. Je m’en souviens.  Quand je suis entré dans la Garde 
côtière, nous relevions des Transports.  L’étude menée en 1990 par le 
Conseil du Trésor sur les flottes indiquait la bonne direction pour de 
nombreux services de la Garde côtière.  

 
  Nous avons pris ce difficile virage à gauche en 1995 et nous en 
payons le prix depuis.  Nous n’étions rien de plus qu’une vache à lait 
pour le MPO.  Une grande partie des recettes de 1997 ou 1998, 
quelque 200 millions de dollars, je pense, a été détournée dans les 
programmes du MPO.  Voilà comment les choses se passent 
aujourd’hui.  Un simple service de transport, voilà ce que nous 
sommes ».  John Fox, représentant régional, Nouvelle-Écosse, 
Union canadienne des employés des transports  
 
« La Garde côtière canadienne est étirée, stressée et insolvable.  Voilà 
pour la bonne nouvelle.  La mauvaise, c’est que le MPO est en train 
d’hypothéquer l’avenir de la Garde côtière pour payer son présent.  
Nous demandons au Comité d’avoir le courage de se lever et de dire 
aux hauts dirigeants du MPO qu’ils se trompent lorsqu’ils prétendent 
que tout va bien; les employés des premières lignes savent très bien 
que c’est faux.  Le sous-financement chronique, les engagements trop 
nombreux et la négligence du gouvernement causent un tort 
irréparable à la Garde côtière.  Le service est sur le point de devenir 
inutile si personne ne se lève pour dire que c’est assez.  Nous vous 
demandons d’envisager sérieusement la restructuration de la Garde 
côtière canadienne afin de lui redonner son prestige et lui confier un 
rôle majeur en ce qui a trait à la sécurité au Canada ». Michael 
Wing, président national, Union canadienne des employés 
des transports  
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La plupart des représentants syndicaux ont accueilli avec 
enthousiasme le projet visant à transformer la Garde côtière 
canadienne d’un organisme civil non armé en une force 
constabulaire.  Ils reconnaissent toutefois que cela ne sera possible 
que si le personnel reçoit une compensation suffisante pour le port 
d’arme ainsi que les ressources requises pour leur permettre 
d’élargir leur rôle : 
 
 
Le sénateur Smith :  À votre avis, faut-il transformer la 
Garde côtière et armer certains bateaux et membres de 
l’effectif? 
 
M. Wing : Monsieur le sénateur, nous n’avons aucune 
objection à ce que le mandat de la Garde côtière soit élargi 
afin qu’elle puisse s’acquitter de ces nouvelles 
responsabilités, y compris l’armement de ses navires. 
 
Le sénateur Smith :  Nous croyons comprendre que cela 
entraînerait des coûts. 
 
M. Wing :  C’est juste. 
 
Le sénateur Smith : Ils ne devraient pas être exorbitants, 
vous êtes donc d’accord avec cela. 
 
M. Wing :  Oui. 
 
 
 
Le Comité est d’avis que la Garde côtière canadienne doit jouer 
un rôle constabulaire. 
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D’une manière ou d’une autre, comme la Garde côtière aura besoin 
de nouveaux navires dans un proche avenir, il ne devrait pas y avoir 
de problème de la doter de garde-côtes capables de transporter les 
effectifs et l’équipement requis et d’atteindre une vitesse de 
20 noeuds ou plus afin de leur permettre d’accomplir ces nouvelles 
fonctions.  Une autre option, proposée par M. John Dewar, 
consisterait à doter la Marine d’un nouveau garde-côte.  M. Dewar a 
informé le Comité, dans son témoignage du 2 juin 2003, qu’un 
garde-côte de remplacement coûterait entre 55 et 100 millions de 
dollars (voir l’annexe X, volume 2).  Le coût final dépendrait du 
degré de sophistication et de la densité du senseur ainsi que de la 
technologie de communications retenus pour le bâtiment.  Selon 
M. Dewar, le navire devrait mesurer environ 75 mètres de longueur 
et avoir une vitesse minimale de 25 noeuds.  Il devrait également 
avoir la capacité d’accueillir un hélicoptère (le coût de ce dernier n’est 
pas inclus dans le coût du navire mentionné ci-dessus), de déployer 
des équipes d’arraisonnement dans des mers de force élevé et d’avoir 
une autonomie en mer de 30 jours. 
 
La Garde côtière est une ressource précieuse pour le Canada; elle 
compte plus de 4 400 employés, soutenus par 5 100 bénévoles 
auxiliaires, 107 navires, 27 hélicoptères et deux aéronefs à voilure 
fixe.  Elle gère 11 bases et 1 000 employés sur la côte du Pacifique, 
550, dans la région du Centre et de l’Arctique, 780 dans la région du 
Québec, 860 à Terre-Neuve et près de 960 dans les Maritimes (voir 
l’annexe IX, volume 2).  Aucun organisme ne connaît mieux qu’elle 
les eaux côtières du Canada. 
 
La Garde côtière canadienne pourrait devenir une ressource encore 
plus précieuse.  Le Comité n’a pas manqué de témoins en accord avec 
lui pour dire que la GCC est une ressource sous-utilisée : 
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« Se doter d’une garde côtière armée est un moyen beaucoup plus 
rentable d'intercepter des vaisseaux qui nous intéressent près de nos 
côtes, en comparaison avec le destroyer, qui coûte cher, ou la frégate...  
Le témoin précédent a dit qu'un garde-côte qui est témoin d'un acte 
illégal ne pourrait rien y faire, et c'est dommage.  Je ne crois pas que 
les Canadiens soient au courant de cela.  Il doit y avoir une politique 
qui confère à notre Garde côtière un nouveau mandat, un mandat 
digne de l'appellation «Garde côtière». Commodore (retraité) Hans 
Hendel, consultant, Collège des Forces canadiennes 

 
«  . . .Conférer à la Garde côtière canadienne des pouvoirs policiers en 
mer permettrait à la GRC, je l’avoue humblement, de concentrer ses 
ressources sur terre... . De nombreuses gardes côtière de pays étrangers 
sont dotées d’une capacité policière.  En fait, la majorité d’entre elles en 
ont une.  La plupart du temps, elles ont un rôle précis à cet égard et 
possèdent donc l’équipement nécessaire et des effectifs formés pour ce 
genre de travail.  Qu’attendons-nous pour conférer à la Garde côtière 
canadienne un pouvoir d’application de la loi?  Je pense en particulier à 
la répression du trafic de stupéfiants, l’immigration illicite et la lutte 
contre la contrebande.  Non seulement cela permettrait de réduire le 
degré de politisation dont je viens de parler qui caractérise souvent les 
opérations de défense, mais cela pourrait également entraîner des 
retombées économiques grâce au déploiement de plateformes plus petites 
et plus rentables comme des embarcations rapides de sauvetage et des 
patrouilleurs à équipage réduit.  Cela permettrait également de réduire 
considérablement la lourde charge de travail de nos forces policières et 
maritimes ». James C. Kelly, agrégé en recherches, Centre for 
Foreign Policy Studies, Université Dalhousie 

 
« Dans le milieu militaire, lorsque nos activités font appel à plusieurs 
domaines d'expertise — comme l'armée et les forces aériennes et 
navales —, nous créons un système de commande et de contrôle qui 
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respecte les capacités et les compétences particulières des divers 
éléments.  Les personnes qui contrôlent les activités sont des 
«commandants d'éléments».  Sur le plan conceptuel, rien n'empêche 
la Garde côtière d'être un commandant d'élément supplémentaire au 
sein d'un système de commandement relevant d'une politique qui 
prévoit que, dans certaines circonstances, le commandant d'élément 
de la Garde côtière répondra aux besoins d'une mission donnée. À 
bien y penser, c’est déjà ce qui se passe aujourd'hui dans le cadre de 
missions de recherche et sauvetage ».  Commodore (retraité) Hans 
Hendel, consultant, Collège des Forces canadiennes 

 
Le Comité est d’avis, nous le répétons, que la Garde côtière 
canadienne devrait jouer rôle policier sur les côtes du Canada.  Il ne 
serait pas nécessaire que tous les officiers de la Garde côtière 
deviennent des agents de la paix, mais tous les officiers de quart 
devraient l’être.  La Garde côtière canadienne ne deviendrait pas un 
organisme « paramilitaire », comme celle des États-Unis;  elle 
continuerait de s’acquitter de ses responsabilités habituelles, mais elle 
posséderait cependant les armes nécessaires pour intervenir 
lorsqu’elle soupçonnera des activités criminelles.  Elle aurait un rôle 
constabulaire. 
 
La Garde côtière canadienne continuerait d’exécuter des fonctions 
pour les divers ministères et organismes, mais elle serait 
indépendante et relèverait du Parlement par l’intermédiaire de son 
propre ministre.  La sécurité nationale aurait toutefois préséance sur 
ses autres fonctions.   Les effectifs de la Garde côtière seraient 
responsables, sur appel, des centres des opérations côtières de Trinity 
et Athena en cas de menaces à la sécurité nationale. 
 
D’autres pays renforcent leur garde côtière pour se défendre contre 
les nouvelles menaces dans un monde de plus en plus instable.  Le 
Canada devrait en faire autant. 
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Réinventer la Garde côtière  
 
 
Voici la structure proposée par le Comité pour la Garde côtière 
canadienne : 
 

 

1. La Garde côtière canadienne doit avoir son propre quartier général.
 

2. L’organisation serait financée de la manière suivante : 
 

Sécurité nationale Par crédits directs 
Recherche et sauvetage    
Sécurité nautique 
Garde côtière canadienne 
auxiliaire 

 

Administration générale  
  
Pêches Facturation à Pêches et Océans 
Environnement Facturation à Environnement 
Aides à la navigation Facturation à Transports 
Déglaçage Facturation à Transports ou 

sous-traitance au besoin 
Douanes Facturation à l’ACDR 
Immigration Facturation à Immigration 

  
3. Les effectifs de la Garde côtière seraient sur appel et responsables 

des centres des opérations côtières (Trinity et Athena) 
 

4. La GCC serait dotée de pouvoirs constabulaires et tous les officiers 
de quart et un nombre suffisant de membres d’équipage auraient le 
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statut d’agents de la paix. 
 

5. Les navires de la Garde côtière seraient munis des pièces 
d’armement suivantes :  

 

a) armes courtes et équipement de protection dans tous les navires,
b) mitrailleuses de calibre 50 ou l’équivalent sur les navires de taille 

moyenne. 
c) canons Bofors ou l’équivalent sur les gros navires, 
d) équipement requis pour effectuer des arraisonnements, 
e) équipement d’autodéfense et de protection personnelle. 

 
6. Formation et rémunération 
 

• Tous les officiers et membres d’équipage auraient des 
pouvoirs policiers et ceux chargés des arraisonnements 
recevraient une formation au Collège de la Garde côtière à 
Sydney (cette formation a été donnée à la Division dépôt de la 
GRC à Regina). 

 
• Le personnel recevrait également une formation spécialisée 

dans des domaines comme l’application des lois fédérales en 
matière d’environnement, de pêches, de douanes et 
d’immigration. 

 
• La rémunération du personnel de la Garde côtière affecté à de 

nouvelles responsabilités serait augmentée en conséquence. 
 

7. Programme de remplacement des navires 
 

• Les vieux navires seraient remplacés 
• La flotte doit être structurée en fonction des nouvelles 

 

• responsabilités 
• Au début, deux nouveaux garde-côtes seront requis sur 
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chacune des côtes 
• Selon le MDN (voir l’annexe XIII, volume 2), les points de 

passage obligés sont les zones les plus sensibles de 
surveillance maritime sur chacune des côtes.  En gros, ces 
zones couvrent 200 milles nautiques carrés 
(102 400 kilomètres carrés) à proximité de l’entrée du détroit 
Juan de Fuca (côte ouest), de l’entrée du port d’Halifax (côte 
est) et de l’entrée du détroit de Cabot vers le golfe 
Saint-Laurent. 

 
8. Garde côtière auxiliaire canadienne 

 
• Les divisions de la Garde côtière auxiliaire canadienne 

(GCAC) regroupent près de 5 000 bénévoles et font appel à 
1 600 bateaux.  Les six divisions, constituées sous le régime 
fédéral à titre d’organismes sans but lucratif, sont la 
GCAC Nationale, la GCAC Pacifique, la GCAC Centrale et 
Arctique, la GCAC Québec, la GCAC Maritimes et la 
GCAC Terre-Neuve. 

 

• La GCAC contribue considérablement aux activités de 
recherche et de sauvetage et de promotion de la sécurité 
nautique.   Ce travail doit être encouragé et poursuivi. 

 
Le Canada doit également exercer un rigoureux pouvoir de 
répression sur les Grands Lacs et d’autres voies navigables 
intérieures.  Après la restructuration de la Garde côtière, qui prendra 
un certain temps, celle-ci ne devra toutefois pas être le seul 
organisme responsable de la surveillance des eaux côtières du 
Canada. 
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Ressusciter la Division maritime de la 
GRC 
 
 
Aucun responsable 
 
 
Les membres du Comité ont été étonnés d’apprendre qu’aucun 
ministère ou organisme du gouvernement fédéral n’est responsable 
de la sécurité maritime sur la Voie maritime du Saint-Laurent, les 
Grands Lacs, le fleuve Fraser et la rivière Skeena. Dans son 
témoignage devant le Comité, le 28 avril 2003, le contre-amiral 
(retraité) Bruce Johnston, ancien commandant de la flotte 
canadienne du Pacifique, a évoqué la nécessité de mettre en place un 
organisme responsable de la sécurité maritime.  Quand il a été 
question de surveillance, l’amiral Johnston a dit que la principale 
difficulté consistait à faire une utilisation efficace des ressources en 
place : « Si on n’y arrive pas, on ne pourra pas faire grand-chose. Si on ne 
change pas le mandat afin de vraiment mettre quelqu'un aux commandes, 
on ne peut pas faire grand-chose ».  
 
M. John F. Thomas, ancien commissaire de la Garde côtière 
canadienne, a également souligné le fait qu’aucun organisme n’était 
responsable du maintien de l’ordre et de la surveillance sur les 
Grands Lacs, les voies navigables intérieures et les côtes.  Dans son 
témoignage du 9 juin 2003, il a dit que ce n’était pas à la Marine de 
faire ce travail sur les Grands Lacs.  Par ailleurs, la Garde côtière n’a 
ni la formation ni le mandat requis pour appliquer la loi.  Selon M. 
Thomas, il faut « déterminer ce dont nous avons besoin pour assurer notre 
propre sécurité policière.  Il faut faire un usage optimal de la capacité que 
l'on a.  La Garde côtière a une grande capacité mais pour l'exploiter, il faut 
prévoir une certaine formation et lui donner un mandat ». 
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Il est convaincu qu’il faut mettre en place un organisme responsable 
de la sécurité maritime et du maintien de l’ordre.  « Je pense, a-t-il 
ajouté, que la sécurité dans les zones côtières et dans les Grands Lacs a été 
pratiquement inexistante. Il y avait et il y a toujours des lacunes 
importantes à ce chapitre ».  
 
Le Comité partage son avis.  Les graves lacunes existant actuellement 
le long des voies maritimes d’approche et des principales voies 
navigables intérieures menacent la sécurité nationale.  Cette 
négligence est regrettable.  Par contre, la situation à la frontière sud 
entre le Canada et les États-Unis est plus encourageante.  La GRC est 
intégrée à des équipes mixtes de mesures d’exécution à la frontière 
qui font un excellent travail pour cibler les activités criminelles 
transfrontalières et renforcer l’intégrité de la frontière. 
 
La menace 
 
Le Comité est d’avis que la Voie maritime du Saint-Laurent, le fleuve 
Saint-Laurent, les Grands Lacs et les principales voies navigables 
intérieures comme le fleuve Fraser et la rivière Skeena ne sont pas 
sûrs.  Ces zones à forte densité de trafic pourraient représenter une 
foule de menaces.  Par exemple, un navire transportant une bombe 
pourrait remonter la Voie maritime, débarquer des terroristes 
quelque part le long du fleuve Saint-Laurent ou introduire des armes 
de destruction massive au Canada pendant sa remontée d’une voie 
navigable importante.  Le Comité reconnaît également que la 
contrebande pose un problème dans la région de Cornwall et de la 
réserve d’Akwesasne. 
 
Le Comité s’inquiète depuis longtemps du degré d’infiltration des 
organisations criminelles dans les ports canadiens et de l’insuffisance 
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des effectifs policiers.  Il souligne que cela risque de créer un 
sentiment d’insécurité et d’accroître la vulnérabilité de notre pays 
face au terrorisme.  Dans son premier rapport intitulé L’état de 
préparation du Canada sur les plans de la sécurité et de la défense 
(février 2002), le Comité affirme que la GRC n’avait pas les 
ressources financières pour s’attaquer aux activités criminelles et 
au terrorisme dans les ports.  Il conclut qu’on doit s’attaquer 
publiquement et sans tarder au problème de la criminalité dans les 
ports, en raison de ses conséquences sur la sécurité nationale.  
 

En février 2002, le Comité formulait donc la recommandation 
suivante : 
 

qu’on invoque la Loi sur les enquêtes afin de 
mener une enquête publique sur les grands ports 
canadiens qui prévoirait entre autres :  
 

a.  une étude approfondie de la sécurité dans les 
ports et l’élaboration d’une stratégie nationale de 
recrutement, de formation et de conservation du 
personnel de sécurité;  
 

b.  une étude du contrôle que le crime organisé 
exerce sur les activités dans les ports maritimes 
canadiens de même que des liens possibles entre 
ce contrôle et les menaces à la sécurité nationale; 
[et] 
 

c. une évaluation des possibilités d’utilisation des 
ports canadiens à des fins terroristes. 
(Recommandation no 8, page 129) 

 
 
Le gouvernement n’a malheureusement pas institué d’enquête 
publique en application de cette importante recommandation. 
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Le Comité réitère donc sa recommandation qu’une enquête 
publique soit instituée en vertu de la Loi sur les enquêtes pour 
étudier la vulnérabilité aux activités criminelles et terroristes 
dans les ports canadiens. 

 
Le Comité indiquait également qu’il fallait renforcer le rôle de la GRC 
non seulement dans les ports, mais également dans les aéroports.  
Dans son rapport L’état de préparation du Canada sur les plans de la 
sécurité et de la défense, il recommande  
 

que soit créé un organisme fédéral chargé de 
la sélection, de la formation et de la 
supervision du personnel responsable de 
l’inspection des passagers et de leurs 
bagages dans le aéroports ainsi que du choix 
et de la surveillance des systèmes 
nécessaires, et que cet organisme relève de la 
GRC. (Recommandation no 13, page 130) 

 
 
Cet organisme géré par la GRC n’a pas encore été créé.  Le capitaine 
Don Johnson, président de l’Association des pilotes d’Air Canada, 
a récemment fait un commentaire à ce sujet.  Dans une lettre dont une 
copie a été adressée au Comité, il dit que « notre association n’a jamais 
cessé de souligner la nécessité de mettre en place un organisme fédéral, 
soumis à une surveillance publique, chargé de surveiller tous les aspects du 
réseau de sécurité de l’aviation »4.  
 

Le Comité a été déçu d’apprendre que l’Administration canadienne 
de la sûreté du transport aérien, une société d’État qui est entrée en 
                                                 
4 Don Johnson, Lettre à David Collenette, (25 septembre 2003) : 1.  Le texte intégral est joint à 
l’annexe XIV, volume 2 du présent rapport. 
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fonction en 2002, relève du ministre des Transports et non du 
Solliciteur général par l’entremise de la GRC.  
 

 

Modification du rôle de Transports Canada 
 

Le Comité est d’avis que Transports Canada 
possède la capacité requise pour être 
l’organisme de réglementation mais qu’il n’a 
pas les ressources requises pour exercer un 
rôle opérationnel. 
 

Transports Canada doit poursuivre ses 
activités de surveillance et assurer une 
surveillance réglementaire notamment dans 
les domaines du contrôle du trafic aérien, de 
l’immatriculation des navires, la navigabilité 
dans les airs et en mer. 
 

La sécurité doit toutefois relever de la 
compétence du Solliciteur général.  Le 
Comité croit qu’il faut modifier la loi en 
conséquence. 
 

La GRC joue un rôle important de maintien 
de l’ordre et de la sécurité le long de la 
frontière terrestre canado-américaine;  le 
Comité est donc d’avis que ce rôle doit 
s’étendre à la Voie maritime du 
Saint-Laurent, au fleuve Saint-Laurent, aux 
Grands Lacs, au fleuve Fraser et à la rivière 
Skeena. 

 

 
Le Comité a attiré l’attention sur le Solliciteur général parce qu’il croit 
que la responsabilité de la sécurité dans les aéroports et les ports 
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relève de la GRC.  Dans le présent rapport, le Comité réitère donc sa 
demande au gouvernement d’autoriser la GRC à jouer un rôle plus 
important de maintien de l’ordre sur les principales voies navigables 
intérieures et dans les principaux ports du Canada.   Les membres du 
Comité sont absolument convaincus de la nécessité de mettre en 
place un système intégré de maintien de l’ordre sur les voies 
navigables et d’élargir le mandat de la GRC pour lui permettre de 
mieux assurer la sécurité des Canadiens. 
 
Division maritime de la GRC 
 
Pour permettre à la GRC de s’acquitter de ce rôle,  le Comité est 
d’avis qu’il faut dresser un portrait officiel de la situation maritime 
sur les Grands Lacs et le maintenir à jour.  Il faut mettre en place un 
centre multiministériel de regroupement de l’information dans la 
région sous l’égide d’une nouvelle Division maritime de la GRC.  Ce 
centre serait relié à ceux des Forces canadiennes sur les côtes est et 
ouest (Trinity et Athena).  Le centre de la GRC s’occuperait 
essentiellement de la Voie maritime du Saint-Laurent, du fleuve 
Saint-Laurent, des Grands Lacs, du fleuve Fraser et de la rivière 
Skeena parce que le Comité constate que cette région requiert une 
surveillance accrue qui fait actuellement défaut.  Le Comité a déjà 
demandé la mise en place d’un centre dans son rapport La défense de 
l’Amérique du Nord : une responsabilité canadienne (septembre 2002) 
dans lequel il recommande 
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la création de centres d’opérations 
multiministérielles à Halifax et à Esquimalt 
pour recueillir et analyser des renseignements 
sur les expéditions et dresser un portrait 
opérationnel conjugué de tous les organismes 
gouvernementaux ayant affaire aux navires qui 
entrent au Canada, pour réagir aux menaces  

dirigées contre les côtes de l’Amérique du 
Nord et pour concevoir des procédures 
destinées à répondre à tous les scénarios 
prévus.  (Recommandation no 3, page 14) 

 
 
À l’époque, le Comité avait souligné la nécessité de créer ces centres; 
aujourd’hui, il en est encore plus convaincu.  Le présent rapport 
confirme cette recommandation en faisant remarquer qu’il est 
nécessaire d’établir des centres non seulement sur les côtes, mais 
également dans la région des Grands Lacs et sur les fleuves côtiers. 
 
Pour dresser et maintenir à jour le portrait officiel de la situation 
maritime, la GRC doit procéder à des patrouilles intensives.  Elle a 
notamment besoin d’aéronefs légers à voilure fixe pour exercer sa 
surveillance.  La surveillance aérienne est rapide et ne coûte pas cher.  
Une surveillance régulière de la Voie maritime et du fleuve 
Saint-Laurent, entre les Grands Lacs et Tadoussac-Trois-Pistoles 
renforcerait la sécurité maritime au Canada.  Pourtant, aucune 
surveillance aérienne n’est exercée sur les principales routes, soit 
Thunder Bay–Sault-Sainte-Marie, Sault-Sainte-Marie–Sarnia, Sarnia–
Windsor, Windsor–Niagara, Niagara–Kingston, Kingston–Montréal 
et Montréal–Rimouski.  
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Le Comité est d’avis que cette lacune est due au manque de 
ressources de la GRC.  Certains besoins de la GRC sont évidents, 
notamment l’achat ou la location d’aéronefs à voilure fixe.  Les 
hélicoptères font partie de l’équipement qu’elle utilise déjà pour ses 
activités de surveillance.  La décision récemment annoncée de réduire 
le nombre d’hélicoptères dont la GRC dispose en Nouvelle-Écosse et 
à Terre-Neuve-et-Labrador devrait donc être renversée, et la GRC 
devrait recevoir des crédits pour acheter plus d’hélicoptères. La 
Gendarmerie devrait également posséder des navires adaptés à ses 
diverses tâches ainsi que des bases d’opérations.  En résumé, il y a 
lieu de déterminer l’équipement requis par la GRC et d’y répondre. 
 
Pour permettre à la GRC de s’acquitter de ces tâches, il faut 
restructurer l’organisation et augmenter ses effectifs.  La première 
chose à faire est de rétablir sa Division maritime, dissoute en 1970 
parce qu’on trouvait qu’il s’agissait là d’un gaspillage de ressources.  
Le Comité estime que les temps ont changé.  Il faut rétablir la 
Division, lui confier des responsabilités plus importantes que 
l’application des lois fédérales, notamment celle d’assurer la sécurité 
matérielle dans tous les grands ports.  Cela exclurait les fonctions 
actuellement remplies par les services de police locaux, mais inclurait 
la responsabilité de la surveillance maritime sur les côtes est et ouest, 
la Voie maritime du Saint-Laurent, les Grands Lacs et les voies d’eau 
intérieures réputées représenter un risque élevé.  Chaque région 
géographique doit être responsable des agents de la GRC affectés 
dans ses divers ports.  Ces agents remplaceraient l’ancienne police de 
Ports Canada, un service qui comptait 324 membres à sa période la 
plus active en 1972.  Selon le Comité, la nouvelle Division maritime 
devrait avoir la même taille.  En réalité, ce nombre devra sans doute 
être dépassé.  La police des Pays-Bas affecte environ 350 agents dans 
le seul port de Rotterdam! 
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Financement de la GRC 
Le Comité est d’avis que la GRC doit être 
mieux financée.  À son avis, le gouvernement 
peut verser de nouveaux fonds maintenant ou 
établir un coûteux échéancier de 
recouvrement des coûts post-catastrophe et 
payer plus tard.  Il doit prendre une décision 
claire. 
 
Certains témoignages de membres de la GRC 
sont troublants : 
 
La GRC a demandé au Conseil du Trésor 
24 équivalents temps plein pour les ports de 
Halifax, Montréal et Vancouver. 
 
Elle en a reçu huit au total.  Elle a redéployé 
16 personnes à l’interne pour former un 
groupe de 24 enquêteurs, soit une équipe de 
huit par port.  
 
Trois autres personnes sont affectées à la 
vérification des dossiers des employés des 
ports au nom de Ports Canada5. 
 

 
 

                                                 
5 Source :  Témoignage du commissaire adjoint W.A. (Bill) Lenton, Direction des services 
fédéraux, Gendarmerie royale du Canada, délibérations du Comité sénatorial permanent de la 
sécurité nationale et de la défense, Fascicule no 19, (9 juin 2003). 
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Recommandations 
 
 
Le Comité recommande : 
 

4.1. Que que le gouvernement fédéral prenne des mesures 
immédiates pour retirer la Garde côtière canadienne de la 
compétence du ministère des Pêches et des Océans afin d’en 
faire un organisme indépendant relevant du Parlement; elle 
assumera les mêmes fonctions – recherche et sauvetage, 
déglaçage, aides à la navigation, installation de bouées, 
sécurité nautique, pêches et protection de l’environnement – 
ainsi que de nouvelles responsabilités liées à la sécurité 
nationale.  Les ressources de la Garde côtière destinées aux 
activités de sécurité nationale seraient temporairement 
dirigées vers les centres des opérations côtières (Trinity et 
Athena). 

 
4.2. Qu’une enquête publique soit instituée en vertu de la Loi sur 

les enquêtes pour étudier la vulnérabilité des ports canadiens 
face aux activités criminelles et terroristes. 

 
4.3. Que la Gendarmerie royale du Canada (GRC) effectue une 

évaluation des risques ou des menaces afin de déterminer les 
effectifs, l’équipement et les ressources financières dont elle a 
besoin pour rétablir la Division maritime et assurer une 
surveillance dans la Voie maritime du Saint-Laurent, le fleuve 
Saint-Laurent, les Grands Lacs, le fleuve Fraser, la rivière 
Skeena et les voies d’eau intérieures réputées représenter un 
risque élevé.  
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4.4. Que la Gendarmerie royale du Canada (GRC) rende ses 
conclusions publiques au plus tard le 31 mars 2004 et  présente 
un plan opérationnel au plus tard le 31 mars 2005 et que le 
gouvernement soit prêt à financer les besoins énoncés. 

 
 
En plus de ces recommandations, le Comité réitère les 
recommandations suivantes formulées dans son rapport L’état de 
préparation du Canada sur les plans de la sécurité et de la défense 
(février 2002) : 
 

• que soit créé un organisme fédéral chargé de la sélection, de la 
formation et de la supervision du personnel responsable de 
l’inspection des passagers et de leurs bagages dans le aéroports 
ainsi que du choix et de la surveillance des systèmes 
nécessaires, et que cet organisme relève de la GRC. 
(Recommandation no 13, page 130) 

 
Outre la recommandation énoncée ci-dessus, le Comité 
recommandait dans son rapport La défense de l’Amérique du Nord : 
une responsabilité canadienne (septembre 2002) : 
 

• la coordination de toutes les ressources canadiennes – c’est-à-
dire de la Marine, de la Garde côtière, de l’Armée de l’air, de 
l’Armée de terre, de Citoyenneté et Immigration Canada, de 
l’Agence des douanes et du revenu, des forces policières et des 
organismes chargés du renseignement et de la surveillance par 
satellite – pour améliorer la défense des côtes canadiennes.  
(Recommandation no 2, page 14) 

 

• La mise en œuvre de nouvelles mesures de sécurité dans la 
région des Grands Lacs, notamment :  
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i.       l’obligation pour tous les navires (au déplacement 
à déterminer par les responsables de la 
réglementation canadienne) d’informer les 
autorités canadiennes 24 heures avant leur arrivée 
dans des ports canadiens des Grands Lacs;  

ii.      l’obligation pour tous les navires (au déplacement 
à déterminer par les responsables de la 
réglementation canadienne) ayant l’intention de 
manœuvrer dans la région des Grands Lacs d’être 
munis de transpondeurs pour permettre leur 
repérage électronique par les autorités 
canadiennes (cette mesure aura pour effet 
supplémentaire d’améliorer la précision des 
recherches et sauvetages);  

iii.     l’obligation de rendre compte quotidiennement 
aux autorités canadiennes pour tous les navires 
(au déplacement à déterminer par les responsables 
de la réglementation canadienne) qui traversent 
les eaux nationales du Canada;  

iv.      la responsabilité pour les stations des Grands Lacs 
du Canada de recevoir et de coordonner ces 
comptes rendus et de communiquer avec les 
organisations policières. (Recommandation no 8, 
page 15)  

 
Dans son rapport intitulé Le mythe de la sécurité dans les aéroports 
canadiens (janvier 2003), le Comité recommande : 
 

• que la responsabilité de tous les services policiers 
aéroportuaires ayant directement trait à la sécurité des voyages 
aériens soit retirée des autorités aéroportuaires pour être 
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exclusivement confiée à la GRC qui travaillerait à contrat pour 
l’ACSTA. [L’intention du Comité était de préciser que les 
contrats pouvaient être conclus avec l’ACSTA, mais que celle-ci 
relevait uniquement de la GRC]. (Recommandation no VII.1, 
page 147) 

 
• que les corps policiers locaux et les gardiens de sécurité 

engagés à contrat par les autorités aéroportuaires soient chargés 
de toutes les infractions pénales qui n’ont pas forcément de 
lien avec la sécurité du transport aérien. (Recommandation 
no VII.2, page 147). 

 
• que l’ACSTA soit investie de l’autorité voulue pour confier à 

contrat à la GRC le rôle de supervision de tous les services de 
police dans les aéroports relativement à la sécurité des 
passagers, du fret, des aéronefs et des installations côté piste.  
[L’intention du Comité était de confier à la GRC, par le biais de 
l’ACSTA, la supervision des services de police dans les 
aéroports].  (Recommandation no VIII.4, page 148)  
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CHAPITRE CINQ : 
 
 
Nécessité d’une  

NOUVELLE STRUCTURE  
à la tête 
 
 

« Il est bien évident qu'il y a une absence de politiques dans ce domaine 
[de la sécurité maritime]. » Vice-amiral (retraité) Gary L. Garnett, 
vice-président national pour les Affaires maritimes, Ligue 
navale du Canada 
 
« Si nous avions un premier ministre ou un Bureau du Conseil privé qui 
priorisait l'état de préparation, la sécurité et le renseignement de sécurité 
en en faisant le point central de l'appareil du Conseil privé, doté d'amples 
ressources pour faire l'évaluation et d'une certaine capacité pour prêter 
main forte aux centres des opérations, nos grands dirigeants enverraient 
un signal clair à tout l'appareil de l'importance de la sécurité et de l'état 
de préparation. » M. Thomas Axworthy, président, Centre for the 
Study of Democracy, Université Queen's 
 

 
Plusieurs des témoins entendus par le Comité au cours des six 
derniers mois ont demandé que le gouvernement fédéral cesse de 
prendre au gré des circonstances les décisions qui s’imposent au sujet 
de toute la gamme des questions de sécurité auxquelles il est 
confronté. Nombre d’entre eux préféreraient qu’il adopte en matière 
de sécurité nationale une politique ayant pour fondement une 
structure nationale. 
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Le présent rapport porte essentiellement sur la sécurité côtière, mais 
les lacunes politiques et structurales qui nuisent à la sûreté maritime 
du Canada nuisent également à la sécurité nationale du Canada sur 
tous les plans. 
 
 

L’indifférence à l’égard de nos côtes 
 
 
La responsabilité première de la Marine canadienne a toujours été la 
défense du Canada, mais, en vérité, nous ne prenons plus au sérieux 
depuis la Seconde Guerre mondiale la possibilité d’une attaque sur 
l’une de nos trois côtes ni d’une menace dans les Grands Lacs. La 
théorie « océanique » de la Marine canadienne a toujours voulu, et à 
juste titre, qu’il soit préférable de contenir les menaces aussi loin que 
possible du Canada.  
 
À une époque, cette approche avait du sens. À quelques exceptions 
près — Pearl Harbor étant la plus notable — l’Amérique du Nord a 
été un havre de paix pendant de nombreuses années. Cependant, la 
dynamique du combat a nettement évolué. 
 
Comme le vice-amiral Ronald Buck, chef d'état-major des Forces 
maritimes, ministère de la Défense nationale, l’a dit au Comité, « le 
terrorisme a modifié l'espace de combat . . . les terroristes ont changé la façon 
de penser la sécurité nationale ». 

 
« L’espace de combat » de l’amiral Buck englobe maintenant 
l’Amérique du Nord. Sauf que… la Marine canadienne ne défend 
toujours pas les eaux littorales du Canada de quelque manière 
valable que ce soit. Comme nous l’avons signalé précédemment, les 
prétendus navires de « défense côtière » de la Marine ne servent pas à 
défendre les côtes du Canada. Ils sont utilisés principalement pour la 
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formation des réserves navales et sont dotés d’une capacité limitée de 
cartographie sous-marine et de dragage des mines. 
 
La Garde côtière canadienne n’a pas non plus pour mission de 
défendre les côtes du Canada. Si ce n’est qu’en de rares occasions, 
comme lors de la guerre du flétan noir, ses navires ne sont pas armés, 
ni ses équipages. Contrairement à la Garde côtière américaine, la 
Garde côtière canadienne n’est pas une force constabulaire. La 
recherche et le sauvetage, le déglaçage, le maintien d’aides à la 
navigation, l’application des règlements sur la pêche et la prestation 
de services de bateaux-taxis à d’autres ministères et organismes font 
partie de ses principales fonctions. 
 
La vaste majorité des abordages de navires suspects (il n’y en a eu 
que 23 au cours des cinq dernières années) ont été effectués par des 
agents de la Gendarmerie royale du Canada, qui se sont servis de 
leur propre flotte limitée de navires (voir l’annexe IX, volume 2) ou 
ont demandé à la Garde côtière de les transporter à bord des siens. 
Cette protection des vastes côtes Est et Ouest du Canada peut 
paraître insuffisante, mais la situation est pire encore dans la Voie 
maritime du Saint-Laurent et les Grands Lacs où la GRC, d’après les 
témoignages entendus, est virtuellement incapable de s’occuper des 
navires qui pourraient représenter une menace pour les Canadiens en 
particulier et les Nord-Américains en général. 
 
De toute évidence, l’Arctique est moins menacé par le terrorisme, 
mais il est de plus en plus vulnérable aux contestations territoriales 
devant les tribunaux, le passage du Nord-Ouest étant devenu une 
route de commerce lucrative en raison du réchauffement planétaire et 
l’exploration minière, chose possible. Il serait rentable de produire du 
pétrole dans l’Arctique à 30 ou 35 $ US le baril et la prospection 
gazière est déjà possible dans cette région aux taux actuels du 
marché. 
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Les menaces à la sécurité et à la souveraineté du Canada se sont 
considérablement accentuées au cours des dernières années. 
Comment le gouvernement fédéral a-t-il réagi, à la tête, en ce qui 
concerne les secteurs de politique, la coordination opérationnelle et 
les dépenses liées à la défense maritime? 
 
 

Mesures prises au niveau stratégique 
aux fins de la sûreté maritime 
 
 
Immédiatement après le 11 septembre, comme nous l’avons déjà 
signalé, le gouvernement a créé le Groupe de travail interministériel 
sur la sûreté maritime (GTISM) « chargé de coordonner les efforts 
déployés dans le sens de la sûreté maritime, analyser nos systèmes maritimes 
pour s’assurer qu’ils ne comportent aucune lacune sur le plan de la sûreté et 
élaborer des mesures destinées à combler ces lacunes ». Dix-sept ministères 
et organismes fédéraux font partie de ce groupe de travail qui est 
présidé par Transports Canada. 
 
Le ministre des Transports David Collenette a décrit sa vision du 
GTISM dans une lettre adressée au sénateur Colin Kenny, président 
du Comité, le 17 juin 2003. « Une coordination efficace est essentielle à la 
réussite de toutes les activités axées sur la sûreté maritime. Une somme 
pouvant aller jusqu’à 16,2 millions de dollars sera répartie entre les 
ministères pour améliorer la coordination et la collaboration. » 
M. Collenette a décrit le Groupe de travail interministériel sur la 
sûreté maritime comme étant « le foyer central de la coordination de la 
sûreté maritime au Canada ».  
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Si le GTISM est en réalité le « foyer central » d’une sûreté maritime 
améliorée pour le Canada, un certain nombre de questions se posent. 
 
La première a trait à la durée d’attention accordée à tout accord entre 
les ministères et organismes gouvernementaux pour régler de graves 
problèmes. Qu’advient-il de l’accord lorsque la crise semble s’être 
calmée? Le GTISM est un exemple typique. Le Groupe de travail est 
en réalité une simple réincarnation du Comité interministériel de 
coordination et d’examen des programmes qui a été créé en 1991 
dans la foulée du rapport Osbaldeston pour améliorer l’efficacité et la 
prestation des programmes de la flotte maritime fédérale.  
 
Le capitaine Larry Hickey, chef d'état-major adjoint, Plans et 
opérations pour les Forces maritimes de l’Atlantique, ministère de 
la Défense nationale, a dit au Comité qu’il s’était agi d’une occasion 
ratée : 
 

« Nous pensions être sur le point de découvrir le secret de 
la collaboration interministérielle et de l'utilisation 
efficace de nos ressources maritimes. Ce ne fut pas le cas. 
Au cours des années 90, les relations interministérielles 
se mirent à stagner. . . le concept interministériel des 
opérations maritimes tombait en désuétude. Les 
compressions budgétaires étaient la principale cause de 
cette situation. . . Le Comité interministériel de 
coordination et d'examen des programmes fut démantelé 
en septembre 2001. » 

 
En fait, le comité — chose surprenante — a été démantelé le 
17 septembre 2001, six jours après l’effondrement des tours jumelles 
du World Trade Centre. D’après l’information transmise au Comité 
par le ministère de la Défense nationale, il devait « servir de tribune 
fédérale pour cerner les exigences relatives aux programmes 
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gouvernementaux pour le soutien aux navires, coordonner les 
activités interministérielles connexes en mer et faciliter l’utilisation 
des flottes de navires et des aéronefs du gouvernement ». Toutefois, 
comme le ministère de la Défense nationale l’a expliqué, les années 
ont passé et « la communication et la coopération interministérielles 
se sont améliorées à un point tel que la surveillance du CICEP n’était 
plus nécessaire ». 
 

Ce comité — de nature tellement fragile qu’on s’en est 
désintéressé pendant des années pour finir par l’abandonner, 
est ce qu’il est convenu d’appeler « le foyer central de la 
coordination de la sûreté maritime au Canada ». Jusqu’à ce que 
tout le monde se rendorme de nouveau? 
 
La sécurité des eaux côtières du Canada demeurera certes 
problématique pour les Canadiens — et tous les Nord-
Américains — pendant de nombreuses années à venir. Selon les 
règles de la guerre asymétrique, plus nonchalants seront les 
Canadiens face aux menaces venant de la mer, plus susceptibles 
ils seront d’être victimes de terrorisme. En période de 
restrictions budgétaires et en l’absence de toute urgence, les 
bureaucraties ministérielles qui ont apporté leur collaboration à 
cet égard ont eu tendance à tourner leur attention vers des 
priorités dans leurs propres sphères d’attribution. C’est ce qui 
est arrivé et c’est ce qui pourrait facilement arriver de nouveau. 
 
Tout en applaudissant aux efforts mis en œuvre pour améliorer 
la communication en matière de sécurité au sein du 
gouvernement canadien par l’entremise du Groupe de travail 
interministériel sur la sûreté maritime, un certain nombre de 
nos témoins ont exprimé des doutes quant à l’importance du 
rôle que joue même actuellement le GTISM et quant à la 
probabilité qu’il continue sur sa lancée. 
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Comme M. Peter T. Haydon, agrégé supérieur de recherches, 
Centre for Foreign Policy Studies, Université Dalhousie, l’a 
fait observer au Comité : 
 

« Je crois que le groupe fait le travail, mais je ne suis pas convaincu 
qu'il travaille à tous les problèmes que nous devons étudier. Il n'a 
pas le pouvoir nécessaire pour ordonner que des mesures soient 
prises. C'est un comité du personnel qui a produit un mémoire à 
l'intention du Cabinet, je crois, en novembre ou au début décembre 
pour proposer des modifications. Encore une fois, aucun sentiment 
d'urgence ou d'importance n'est attaché au travail de ce comité. » 

 
M. Danford W. Middlemiss, professeur au Département des 
sciences politiques de l’Université Dalhousie, avait lui aussi 
de bonnes choses à dire à propos du GTISM, mais il a signalé 
qu’il ne peut ni élaborer de politiques ni diriger la réforme : « Si 
nous nous contentons de l'excellent travail de ces groupes 
interministériels pour combler les lacunes existantes, ils ne vont pas 
manquer de le faire, et il ne se passera rien de plus que par le passé. 
Nous avons besoin de politiques. » 
 
 
Mettre fin aux cloisonnements 
 
Le Comité croit qu’il est important de signaler que le recours 
à des comités composés de représentants de différents 
ministères et organismes pour l’orientation en matière de 
sécurité pose un problème en ce sens que chacun de ces 
ministères et organismes est régi par sa propre loi et possède 
son propre mandat et que la sécurité des Canadiens 
constitue rarement le mandat principal. Il est douteux non 
seulement que le GTISM élaborera une politique ou acquerra 
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le pouvoir « d’ordonner que des choses se fassent », mais 
également qu’il devrait élaborer une politique en matière de 
sécurité, étant donné l’éparpillement des priorités de ses 
membres. 
 
Pour ce qui est de la question du pouvoir qui lui est conféré, 
examinons cet échange entre le sénateur Day et Gerry 
Frappier, directeur général, Sûreté et préparatifs d’urgence, 
Transports Canada, et président du GTISM :  
 

 

Le sénateur Day : « Votre groupe de travail veille à l'élaboration 
de la réglementation, mais il n'assure pas la mise en oeuvre par la 
suite. » 

M. Frappier : « Vous avez raison. La responsabilité revient à 
chaque ministre... Pour les questions qui concernent plus d'un 
ministre, elles seront traitées au Cabinet et aux comités du 
Cabinet. » 

 
 
Malheureusement, au niveau du Cabinet et des comités du 
Cabinet dont parle M. Frappier, il existe une autre lacune. 
L’ex-première ministre Kim Campbell a dissous le Comité 
du Cabinet sur la sécurité et la défense en 1993. 
M. Thomas Axworthy, qui a été secrétaire principal d’un 
autre premier ministre — Pierre-Elliott Trudeau — a indiqué 
au Comité qu’on avait commis une « grosse bévue » en se 
débarrassant de ce comité et il a demandé qu’il soit remis sur 
pied et puisse compter sur un personnel de soutien musclé 
au Bureau du Conseil privé : 

 



CHAPITRE CINQ :
Nécessité d’une nouvelle structure à la tête

 

 125

« [...] il faut augmenter beaucoup notre capacité centrale de gérer 
la préparation. Nous devrions réorganiser le comité du cabinet et 
charger le vice-premier ministre ou le premier ministre d'accroître 
substantiellement les ressources du Conseil privé. Dans mon 
mémoire, je recommande l'établissement d'un comité des mesures 
d'urgence -- il y aurait le Conseil national de sécurité aux États-
Unis et un conseil des mesures d'urgence au Canada. Cette 
structuration aurait de grandes incidences. » 

 
« Le personnel du Conseil national de sécurité des États-Unis 
compte environ 200 personnes. De 25 à 30 employés travaillent 
dans la salle de gestion des crises située dans le sous-sol de la 
West Wing, qui a été inaugurée par l'ancien président Kennedy 
en 1961-62. Nous avons besoin d'une institution semblable au 
Canada. Il nous faut un organisme de cette envergure pour 
recueillir quotidiennement des renseignements, préparer des 
séances d'information à l'intention des ministres et du premier 
ministre, diffuser les renseignements dans le système et 
participer à des exercices conjoints. » 

 
 
Du muscle là où il en faut 
 

Le Comité est d’avis que M. Axworthy avait tout à fait raison 
lorsqu’il a dit que, même si le gouvernement doit de manière 
générale fonctionner verticalement — afin que les différents 
ministères et organismes puissent concentrer leurs efforts sur 
leurs propres priorités — il y a des questions qui sont d’une 
importance telle qu’elles doivent être traitées horizontalement. 
Selon M. Axworthy, ces questions ne recevront pas l’attention 
qu’elles méritent à moins d’être prises en charge au cœur même 
de la structure du pouvoir :  
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« Il existe une, deux ou trois questions horizontales susceptibles 
d'être considérées comme une priorité par l'ensemble, mais 
l'influence du Cabinet du premier ministre ou du Bureau du 
Conseil privé doit jouer, au centre. » 

 
À l’heure actuelle, l’élaboration d’une politique et d’une 
stratégie incombe à un comité composé de bureaucrates 
empruntés à différents ministères et organismes, qui ne relève 
d’aucun ministre exerçant une influence au Cabinet. Le Groupe 
de travail interministériel sur la sûreté maritime fait de son 
mieux, mais, posons-nous la question, est-ce la façon dont les 
Canadiens souhaitent qu’une question aussi vitale que la sûreté 
maritime soit traitée? 

« Pour ce qui est d'utiliser ce dont on dispose afin de coordonner 
ces éléments de façon plus formelle, le groupe de travail 
interministériel de la sécurité maritime a préparé un mémoire 
destiné au cabinet sur la façon de réduire la vulnérabilité de la 
sécurité maritime du Canada. Ce rapport comportait un plan 
interministériel fondé sur une stratégie de gestion des risques et est 
une excellente base sur laquelle fonder une stratégie. Le seul petit 
problème à l'heure actuelle, c'est que ce plan figure dans un 
mémoire au cabinet et est par conséquent confidentiel. Nous 
sommes en train d'y travailler. Nous avons l'intention de rendre 
ce texte public. Cependant, une fois qu'il sera public, il est très 
important qu'il soit présenté comme un plan national de sécurité 
maritime et que nous travaillions d'arrache-pied pour réunir des 
spécialistes qui présenteront une stratégie maritime. » Capitaine 
Peter Avis, directeur, Politique, opérations et état de 
préparation maritimes, ministère de la Défense nationale 
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Gerry Frappier, président du GTISM, a dit ne pas savoir si 
le mémoire allait un jour être approuvé en tant que politique 
gouvernementale : « Quant à savoir si le résultat sera la 
rédaction d'un document qui énoncera la politique, nous n'avons 
pas encore pris de décision là-dessus. » 

 
 
Une main ferme à la barre du gouvernail 
 
 
Les membres du Comité croient que si l’on s’acharne à vouloir 
gouverner à la périphérie plutôt qu’à partir du centre, pour ce 
qui est d’une question aussi vitale que la sûreté maritime, les 
deux problèmes les plus lancinants continueront à se poser au 
niveau opérationnel : le sous-financement et le manque de 
coordination. 
 
Sans une politique nationale de sûreté maritime, le problème 
du financement inadéquat persistera. Une partie précédente du 
présent rapport portait précisément sur le manque actuel de 
ressources de la Marine, de la Garde côtière canadienne, de la 
GRC et d’autres éléments essentiels des Forces de défense 
maritime du Canada. Ils sont sous-financés, ce ne sont pas les 
preuves qui manquent, et le demeureront tant qu’il n’existera 
pas une politique nationale de sûreté maritime. 
 
Le capitaine Larry Hickey, chef d'état-major adjoint, Plans et 
opérations pour les Forces maritimes de l’Atlantique, a décrit le 
problème qui se pose lorsque divers ministères et organismes 
doivent décider, en fonction des circonstances, qui prendra la 
direction des opérations : 
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« Une des choses que nous avons apprises dans le cadre de ces 
exercices que nous avons effectués, c'est que l'établissement de 
l'organisme responsable pour tout événement semble poser des 
problèmes. Les gens baissent les yeux lorsqu'on leur parle de 
cela, car généralement, c'est l'organisme responsable qui paie la 
note. » 

 
Non seulement cela mène à un manque général de ressources, 
mais le capitaine Hickey a signalé que les décisions à prendre 
peuvent tarder en cas de crise : 
 

« Il peut y avoir beaucoup de temps gaspillé au début d'un 
incident, car les ministères interviennent avec un point de vue 
très étroit, de façon générale. Je parle d'une situation où il faut 
réagir rapidement et non d'une situation où nous avons eu 
quelques jours pour réfléchir à la question. Cela se produit 
maintenant et il faut réagir. » 

 
Le capitaine Hickey a fait état d’un problème en particulier : « Il 
y a environ un an, on se rappellera qu'il y a eu un incident à 
l'occasion duquel un navire porte-conteneurs est arrivé à Halifax avec 
à son bord un conteneur suspect. Trois ou quatre organismes 
différents étaient au courant de la présence de ce conteneur, mais 
chacun d'entre eux a réagi différemment. Nous avons donc constaté 
qu'il y avait lieu d'établir un processus en bonne et due forme de 
réaction au renseignement. La GRC a pris la direction des 
opérations. » 
 
Le Comité est conscient des efforts mis en œuvre par le Groupe 
de travail interministériel sur la sûreté maritime pour réunir 
différents acteurs afin de pouvoir mieux intervenir en cas de 
crise et de tirer des leçons de chaque erreur. Cependant, sans 
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une orientation centralisée, la courbe d’apprentissage sera 
vraisemblablement longue, ce qui pourrait être mortel. 
 
Si le GTISM demeure « le foyer central de la coordination de la 
sécurité maritime au Canada », il y a de fortes chances que nous 
ne disposions jamais ni des ressources ni des systèmes 
nécessaires à une intervention cohésive en cas de menace à la 
sûreté maritime. 
 
Les analystes de la sécurité qui ont comparu devant le Comité 
lui ont fait plusieurs suggestions quant aux meilleurs moyens à 
prendre pour élaborer et gérer la politique nationale de sûreté 
maritime. Il a été proposé qu’un ministère distinct responsable 
de la sécurité soit créé, qu’un comité parlementaire se charge de 
la question ou qu’un comité du Cabinet composé de ministres 
responsables de la défense de nos frontières (comme le ministre 
de la Défense, le Solliciteur général et le ministre du Revenu 
national) prenne la barre. 
 
Quelques représentants seulement du gouvernement ont 
soutenu que Transports Canada devrait continuer à mener la 
barque et aucun témoin de l’extérieur ne s’est dit de cet avis. 
Transports Canada est devenu essentiellement un ministère à 
vocation d’organisme de réglementation au cours des dernières 
années et est loin de posséder les ressources et l’influence de 
jadis. La seule raison pour laquelle il préside un comité 
responsable de la coordination de la sûreté maritime semble 
être de nature bureaucratique : la Loi sur la sûreté du transport 
maritime est une loi administrée par Transports Canada qui lui 
confère le pouvoir d’assumer la charge de la sécurité maritime. 
 
Malheureusement, le ministère ne dispose plus des ressources 
voulues pour s’acquitter de ce rôle. Transports Canada devrait 
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être un ministère réglementaire comme le ministère des 
Finances et s’abstenir d’essayer de gérer des organismes comme 
le GTISM et l’Administration canadienne de la sûreté du 
transport aérien (ACSTA). Le fait que Transports Canada n’ait 
ni les ressources ni la capacité de coordination qu’il faut pour 
défendre les côtes du Canada semble avoir peu d’importance 
pour les décisionnaires. 
 
Le Comité ne croit pas que Transports Canada devrait diriger 
les efforts déployés pour combler les graves lacunes au chapitre 
de la sûreté maritime du Canada, ni que le GTISM a le pouvoir 
ou la structure qu’il faut pour qu’un véritable changement 
s’opère. 
 
Le Comité ne croit pas non plus qu’un comité parlementaire ou 
un comité de ministres responsables de la sécurité jouirait 
d’une influence suffisante pour donner un élan adéquat au 
règlement des problèmes que pose pour nous la sûreté 
maritime. 
 
Les propos de M. Haydon méritent d’être répétés ici : 
 

« [...] d'une façon ou d'une autre, il faut transformer ce comité 
interministériel, qui n'évolue pas à une altitude très élevée dans la 
sphère bureaucratique, en une bête qui a du mordant, pour que 
quelqu'un puisse dire: «Voilà qui est mauvais.» Il faut qu'il y ait 
une voie qui permet de prendre des questions urgentes comme 
celles-là et d'en saisir le Cabinet, que des décisions se prennent et 
que des directives soient données. » 



CHAPITRE CINQ :
Nécessité d’une nouvelle structure à la tête

 

 131

 

De la sécurité côtière à une vue 
d’ensemble nationale 
 
 
Le Comité n’avait pas l’intention à cette étape-ci de ses travaux 
d’aborder la question de l’architecture nationale de la sécurité. 
Le présent rapport sur la sécurité côtière fait partie d’une série 
de rapports devant servir à l’édification d’une meilleure 
structure de sécurité pour tous les Canadiens. 
 

• L’état de préparation du Canada sur les plans de la 
sécurité et de la défense (février 2002) consistait en un 
aperçu des questions liées à la défense et à la sécurité 
nationale. 

 
• La défense de l’Amérique du Nord : une responsabilité 

canadienne (septembre 2002) portait sur la défense 
aérienne et maritime du continent.  

 
• Pour 130 dollars de plus… Mise à jour sur la crise 

financière des Forces canadiennes, Une vue de bas en haut 
(novembre 2002) décrivait le manque de volonté politique 
pour financer la sécurité et la défense du Canada et la 
nécessité pour les dirigeants militaires de pouvoir 
s’affirmer davantage dans le dialogue avec les 
parlementaires. 

 
• Le mythe de la sécurité dans les aéroports canadiens 

(janvier 2003) faisait état du problème posé par la sécurité 
inadéquate dans les aéroports canadiens, surpassé 
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uniquement par celui de la sécurité dans les ports 
canadiens. 

 
Alors, si le Comité concentre son attention dans le présent 
rapport sur la sécurité côtière, pourquoi soulever la question 
de la nécessité d’une infrastructure nationale de sécurité? 
Parce que la superstructure qui pourrait contribuer à 
l’amélioration de la sécurité côtière sera également utile à la 
gestion des crises au palier fédéral de manière générale. Les 
attentats terroristes, le dossier américain, la coordination du 
renseignement, les tempêtes de verglas, les pannes 
d’électricité, la défense côtière — et tous les autres 
événements importants de ce genre — méritent leur propre 
structure de gestion des crises. Cette question sera de 
nouveau examinée dans un rapport ultérieur, mais le Comité 
la soulève, parce que la défense côtière est suffisamment 
importante pour faire partie de l’ensemble des 
responsabilités du portefeuille. 
 
Le moment semble également être parfaitement bien choisi 
pour l’introduction de ce concept. Des changements 
importants au centre ne sont pas apportés à la fin d’un 
mandat. Il faut la perspective d’une nouvelle administration 
pour faire entrer ces questions en jeu, et c’est pourquoi le 
moment est bien choisi. 
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Proposition d’une nouvelle 
structure de sécurité nationale 
 
 
Contexte 
 
 
Il semble acquis qu’il faille d’abord avoir une politique de 
sécurité nationale claire avant d’établir une structure nationale. 
La structure est toujours censée suivre la politique, mais cela ne 
vaut pas nécessairement dans le cas de la sécurité nationale. 

 
La sécurité nationale est une question fondamentale pour les 
Canadiens actuellement, tout comme l’unité nationale l’a été 
pendant près de deux décennies. La nature de la principale 
menace à la sécurité du Canada et à la sécurité de notre 
continent a clairement changé, et le Canada doit agir 
rapidement. 
 
Le Comité croit que le gouvernement du Canada devrait 
accorder la priorité à la sécurité nationale tout comme le 
premier ministre Trudeau a donné la priorité aux relations 
fédérales-provinciales dans les années 1970, lorsqu’il en a fait 
un dossier distinct au sein du Bureau du Conseil privé (BCP). 
 
Notre approche actuelle est caractéristique de notre mode 
d’intervention au cas par cas dont les Canadiens semblent 
presque tirer un orgueil démesuré. 
 
Les ministères actuellement responsables du cadre national de 
la sécurité du Canada sont régis par des mandats définis par 
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des lois qui ont été rédigées ou adoptées à des époques 
différentes et comportent des objectifs différents. Les efforts 
déployés présentement pour améliorer un aspect de la sécurité 
nationale — par l’entremise du Comité appelé le GTISM — sont 
révélateurs de l’approche générale adoptée par le 
gouvernement à l’égard de la sécurité nationale : convoquer les 
intéressés de temps à autre pour discuter de la question. 
 
Cela pourrait convenir si la sécurité nationale était une question 
de second plan, mais ce n’est pas le cas. Nous ne pouvons pas 
faire du Canada un refuge. Nous devons cependant optimiser 
l’utilisation de nos maigres ressources de puissance moyenne 
de manière à ce que les Canadiens soient en sécurité 
aujourd’hui et que leurs enfants et petits-enfants le soient à 
l’avenir. 
 
Il est impossible d’atteindre cet objectif au moyen de comités 
spéciaux et sous la direction de ministres de second rang. 
 
Nous avons besoin d’un centre de gestion de crise, pour les 
catastrophes causées par l’homme et naturelles, et il faut que ce 
centre soit près du pouvoir. Nous ne voulons pas que la 
responsabilité en soit confiée au premier ministre, parce qu’il a 
trop de chats à fouetter. Nous voulons cependant qu’il soit 
suffisamment proche du premier ministre pour que celui-ci soit 
tenu régulièrement au courant et puisse intervenir au besoin. 
 
Quelles sont les crises qui nécessitent une main ferme au 
centre? L’attentat à la bombe contre Air India, la tempête de 
verglas, les inondations au Manitoba et au Québec, le SRAS, le 
virus du Nil occidental, la panne de courant en Ontario, les 
attentats du 11 septembre et les feux de forêt en Colombie-
Britannique viennent immédiatement à l’esprit. Sans oublier la 
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crise du FLQ, la crise d’Oka, l’attaque contre l’ambassade de 
Turquie, la maladie de la vache folle et la menace du terrorisme, 
tout autant de situations de crise qui pourraient, si on y fait mal 
face, entraîner la mort d’un grand nombre de Canadiens, miner 
notre économie et éroder nos rapports avec notre plus proche 
allié politique et économique. 
 
En règle générale, les catastrophes naturelles relèvent de la 
responsabilité de la Défense nationale et de Santé Canada alors 
que les catastrophes causées par l’homme ont tendance à 
relever de la responsabilité du Solliciteur général. Dans les deux 
cas, un éventail d’autres ministères et organismes sont appelés 
à intervenir, selon la nature de l’incident. 

 
La plupart des plans d’intervention indiquent que le ministre 
de la Défense nationale ou le Solliciteur général sont les 
ministres responsables, mais l’expérience a montré que 
lorsqu’un incident atteint certaines proportions, le Bureau du 
Conseil privé et le premier ministre sont appelés, par nécessité, 
à prendre la direction des opérations pour les raisons 
suivantes : 
 

o Le problème a pris trop d’ampleur et touche de trop 
nombreux ministères. 

 
o Les ministres responsables ne sont pas assez 

importants. 
 

o Le ministère directeur compétent hésite à prendre la 
direction des opérations, parce qu’il lui faudrait 
assumer une grande partie des coûts. 
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o Le ministère directeur ne jouit pas d’une influence 
suffisante pour obtenir la coopération d’autres 
ministères. 

 
o Le caractère politique de la situation veut que le 

premier ministre soit perçu comme étant 
responsable. 

 
Le problème est en fait beaucoup plus complexe, mais qu’il 
suffise de dire que le BCP/BPM est le seul organisme qui ait une 
perspective, une compréhension et une influence 
pangouvernementales. 
 
Cela dit, il n’y a que dix analystes au Secrétariat de la sécurité et 
du renseignement du BCP, le ministère du Premier ministre. Il 
n’existe pas de centre national des opérations muni des 
installations de soutien nécessaires, quoique plusieurs 
ministères aient des centres des opérations d’un genre ou 
l’autre. Les moyens de communication au BCP/BPM n’ont pas 
une redondance suffisante et il manque au centre même de 
notre gouvernement des choses rudimentaires comme une 
génératrice autonome. 
 
Des installations bien équipées sont difficiles à construire, 
coûtent cher et nécessitent un personnel compétent, et les 
différents gouvernements qui ont examiné la question en sont 
venus à la conclusion que le moment n’était pas tout à fait 
propice. 
 
Le moment présent est propice. Nous avons déjà dû faire face à 
plusieurs incidents et nous savons que le monde est 
aujourd’hui plus petit, plus complexe et plus dangereux. Le cas 
par cas est considéré comme une mauvaise gestion et un 
manque de sensibilité. S’ils veulent conserver le pouvoir, les 
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gouvernements devraient comprendre que les Canadiens 
veulent que leurs impôts, leurs biens et leurs ressources soient 
utilisés de manière efficace et efficiente en période de crise. 
L’histoire récompense les premiers ministres et les présidents 
préparés à faire face aux éventualités. 
 
 

Nouvelle architecture centrale 
proposée pour les priorités du 
gouvernement 
 
 
Au début des années 1970, lorsque le dossier québécois était au 
cœur des préoccupations du gouvernement fédéral, le premier 
ministre Trudeau a nommé Gordon Robertson, secrétaire du 
Cabinet et greffier du Conseil privé, au poste de secrétaire du 
Cabinet pour les Affaires fédérales-provinciales et 
Michael Pitfield, greffier et secrétaire au Cabinet. Cela a permis 
à un bureaucrate possédant une vaste expérience et une bonne 
compréhension des besoins du gouvernement de consacrer son 
énergie à l’unité nationale, et libéré le nouveau greffier pour lui 
permettre de s’acquitter de la difficile tâche consistant à agir en 
qualité de vice-premier ministre et d’administrer la fonction 
publique. 

 
La sécurité nationale a désormais acquis une importance 
semblable à celle du dossier québécois dans les années 1970 et 
une solution analogue vaut la peine d’être examinée. Nous 
avons besoin de quelqu’un de très haut placé, avec une 
bureaucratie d’expérience, pour s’occuper de questions comme 
la sécurité nationale. 
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Parmi les dossiers à régler figure celui des États-Unis avec tout 
ce qu’il comporte comme interrelations complexes, dont le 
partage du renseignement de sécurité à la frontière, la 
coopération militaire, la défense du territoire et toute une 
gamme de questions commerciales. 

 
La gestion des catastrophes nationales, des attentats terroristes, 
du SRAS, des pannes d’électricité, etc., doit retenir l’attention 
d’une structure habituée à intervenir en cas d’urgence et 
capable d’analyser, de coordonner, de commander et de 
communiquer. 

 
Actuellement, c’est le vice-premier ministre qui, avec l’appui 
d’une petite poignée d’employés au BCP, environ 55 personnes, 
et d’un comité spécial du Cabinet, s’occupe du dossier 
américain et des questions frontalières. Ce serait là un 
fondement sur lequel asseoir une structure qui permettrait au 
Canada de délaisser la gestion au cas par cas pour adopter une 
approche qui lui permette de mieux faire face aux menaces 
asymétriques du XXIe siècle. 

 
Le Comité croit que les Canadiens auraient tout intérêt à ce 
qu’un vice-premier ministre fort (comme Don Mazankowski au 
sein du gouvernement de Brian Mulroney ou Allan MacEachen 
au sein du gouvernment Pierre Trudeau) soit nommé pour 
s’occuper de questions clés au quotidien, informer 
régulièrement le premier ministre et lui demander d’intervenir 
au moment crucial. 

 
Nous recommandons que la structure de sécurité nationale 
comporte les éléments suivants : 
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• Un comité permanent du Cabinet présidé par le 
vice-premier ministre 

• Un secrétaire supplémentaire au Cabinet qui 
serait son haut représentant 

• Un secrétariat permanent au sein du BCP qui se 
consacrerait aux questions liées à la sécurité 
nationale 

• Une restructuration des procédures actuelles 
 

Le comité du Cabinet inclurait les ministres suivants : 
• Affaires étrangères 
• Défense 
• Solliciteur général 
• Santé 
• Finances 
• Justice 
• Immigration 
• D’autres au besoin 

 
 
Le Secrétariat du BCP serait composé d’un nombre suffisant 
de hauts fonctionnaires bien au fait des capacités du 
gouvernement et des questions présentant un intérêt et 
comportant de l’importance pour le Canada. 
 
Plus particulièrement, le Canada doit centraliser sa capacité 
de coordonner la collecte de renseignements de divers 
organismes canadiens du renseignement et d’alliés; 
d’analyser et de fusionner les renseignements recueillis afin 
qu’ils puissent être diffusés convenablement aux organismes 
clients; et d’organiser des séances d’information 
quotidiennes ou plus fréquentes à l’intention du premier 
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ministre, du vice-premier ministre et d’autres intéressés, le 
cas échéant. 
 
Le Canada doit pouvoir s’assurer que tous les ministères 
gouvernementaux travaillent de concert aux questions de 
sécurité nationale. 
 
Le Canada doit pouvoir formuler clairement les souhaits du 
premier ministre, du vice-premier ministre et du comité du 
Cabinet de manière à préciser les résultats attendus et les 
règles d’engagement à l’égard de la sécurité nationale. 
 
Le Canada doit pouvoir communiquer rapidement et 
efficacement en exerçant un droit de priorité sur les ondes si 
c’est nécessaire de même qu’oralement ou par écrit. Il doit 
s’assurer que le gouvernement se fait bien comprendre en 
période d’urgence et que ce dernier comprend bien, en 
revanche, les préoccupations et les besoins de la population. 
 
Il y aurait lieu de créer un Centre national des opérations 
(CNO).  
 
La principale caractéristique du CNO consisterait en des 
locaux où le comité du Cabinet pourrait se réunir en lieu sûr 
à proximité de la Colline du Parlement. Des locaux y seraient 
également aménagés pour que des représentants d’une 
cinquantaine d’organismes gouvernementaux puissent se 
rencontrer face à face et recevoir la même information sous 
différentes formes. Les installations comporteraient 
suffisamment de locaux pour les réunions de sous-groupes, 
des bureaux, la préparation d’aliments à petite échelle et des 
lits. 
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Toutes les installations offriraient une redondance suffisante 
des moyens de transmettre et de recevoir l’information et 
des services d’approvisionnement en électricité et en eau. 
 
Ce centre est l’endroit où la planification, une analyse 
constante et des exercices réguliers auraient lieu et où le 
gouvernement exercerait son leadership en cas d’urgence. 
 
Les installations incluraient des locaux où les médias 
participeraient à des séances d’information et auraient à leur 
disposition des services de communication au cas où les 
leurs deviendraient inopérants. 
 

 
1. Une attention spéciale serait accordée à la 

communication avec les parlementaires et d’autres 
paliers de gouvernement. 

 
2. Le haut personnel du centre inclurait un 

responsable occupant le rang de sous-ministre et 
une trentaine de hauts fonctionnaires ayant 
récemment pris leur retraite. 

 
 
Il s’agit dans ce dernier cas d’un nouveau concept qui a vu le 
jour en raison de la difficulté d’attirer des gens ayant les 
qualifications voulues pour travailler dans le domaine de la 
planification d’urgence. Les centres des opérations ne sont 
habituellement pas considérés comme attrayants dans les 
bureaucraties, parce qu’on s’y attache à faire un travail 
plutôt qu’à bâtir une carrière. Les gestionnaires y délèguent 
souvent des employés subalternes ou moins prometteurs. 
Dans ce cas-ci, c’est insuffisant. 
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Ce qu’il faut, c’est un groupe de personnes ayant une vaste 
expérience, acquise notamment lors de crises antérieures, qui 
ont une bonne connaissance aux niveaux les plus élevés des 
capacités des divers ministères gouvernementaux et de leur 
personnel. Ces personnes seraient responsables de 
l’élaboration de plans de la coordination des exercices et de la 
supervision du Centre national des opérations et de son 
personnel de soutien.  
 

Les cadres supérieurs seraient recrutés parmi les employés de 
la fonction publique (ou d’ailleurs) prenant leur retraite et 
seraient nommés pour une période de deux à quatre ans. 
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3. Le dirigeant politique des opérations serait le vice-
premier ministre. Cette personne serait responsable de 
la sécurité nationale et se verrait confier d’autres 
responsabilités pour ce qui est du dossier américain. 
Une structure de cette nature serait particulièrement 
avantageuse pour le premier ministre. 

 

Il arrive souvent qu’un premier ministre veuille 
prendre du recul par rapport à une question, mais il 
serait assuré, parce que le personnel ferait partie du 
BCP, que compte serait tenu de ses intérêts et qu’il 
pourrait plus facilement intervenir en cas de nécessité. 

 

4. Les préposés à la sécurité nationale et le Centre 
national des opérations faciliteraient l’intervention de 
hauts responsables comme le Chef d’état-major de la 
Défense, le commissaire de la GRC et le directeur du 
SCRS, qui se réunissent rarement ou ont rarement 
l’occasion individuellement de rencontrer le premier 
ministre ou le vice-premier ministre. Nous aurions 
ainsi une gestion plus efficace des crises. Et le 
leadership en situation d’urgence s’exercerait sans 
heurts. 
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Recommandations 
 
Le Comité recommande : 
 

5.1. Que le poste de vice-premier ministre devienne une 
composante permanente de la structure politique 
fédérale. 

 
5.2. Que le vice-premier ministre se voit confier en 

permanence la responsabilité du dossier Canada-États-
Unis, des frontières, de la sécurité nationale, des 
catastrophes naturelles et causées par l’homme et des 
côtes6. 

 
5.3. Que le vice-premier ministre soit assuré d’un soutien 

bureaucratique adéquat au sein d’une direction du 
Bureau du Conseil privé qui lui permette de financer et 
de diriger une structure pour la sûreté maritime en plus 
de s’acquitter des responsabilités énumérées au 
point 5.2. 

 
5.4. Que la structure de sécurité nationale englobant les 

éléments qui suivent soit mise en place dans un délai de 
60 jours : 

 
� Un comité permanent du Cabinet présidé par le 

vice-premier ministre 
 

                                                 
6 Le Comité se propose de rédiger des rapports sur les premiers intervenants, la communauté du 
renseignement et d’autres questions de sécurité. Le Comité a expliqué dans ce rapport-ci les 
raisons pour lesquelles la défense côtière devrait relever du vice-premier ministre et il présentera 
dans des rapports ultérieurs les raisons pour lesquelles il faudrait inclure la fusion des 
renseignements recueillis et le Bureau de la protection des infrastructures essentielles et de la 
protection civile (BPIEPC). 
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� Le comité du Cabinet serait composé des ministres 
suivants : 

 
­ Affaires étrangères 
­ Défense 
­ Solliciteur général 
­ Santé 
­ Finances 
­ Justice 
­ Immigration 
­ D’autres au besoin 

 
� Un secrétaire au Cabinet supplémentaire à titre de 

haut représentant 
 
� Un secrétariat permanent au sein du BPC se 

consacrant aux questions de sécurité nationale 
 

� Un nombre suffisant au secrétariat du BPC de hauts 
fonctionnaires bien au fait des capacités du 
gouvernement et des questions présentant un 
intérêt et revêtant de l’importance pour le Canada 

 
� Une restructuration des procédures actuelles pour 

que ce secrétariat puisse se pencher sur des 
questions de sécurité nationale et des questions de 
sécurité communes aux États-Unis et au Canada. 

 
5.5. Que le secrétariat permanent devant appuyer le vice-

premier ministre soit créé dans un délai de deux mois et 
qu’il s’installe dans des locaux temporaires du 
gouvernement en attendant la construction du Centre 
national des opérations permanent. 
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5.6. Que soit construit un Centre national des opérations 
équipé d’une « salle de gestion de crise », qui 
permettrait à un secrétariat permanent de surveiller 
constamment les événements internationaux et 
nationaux qui pourraient influer sur la sécurité 
nationale du Canada. Ce centre serait situé assez près 
du Bureau du Conseil privé pour qu’on puisse s’y 
rendre rapidement et serait assuré d’une redondance de 
moyens d’approvisionnement énergétique et de 
communication à l’échelle nationale. 

 
5.7. Qu’un centre des opérations en tous points semblables 

soit construit et utilise des sources d’énergie et des 
moyens de communication différents de ceux du centre 
principal. 

 
5.8. Que le calendrier de conception et de construction soit 

tel que ces centres seront pleinement opérationnels le 
1er février 2005. 
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CHAPITRE SIX :  
 
 
Nécessité d’une meilleure 

COOPÉRATION 
INTERNATIONALE 
 
Le Comité a principalement mis l’accent dans ses rapports 
antérieurs, pour ce qui est de l’amélioration de la coopération 
internationale, sur la coordination Canada-États-Unis. Dans La 
defense de l’Amérique du Nord : une responsabilité canadienne, 
il a fait plusieurs recommendations à ce sujet, dont celles-ci : 
 

 
1. Une collaboration et une coordination plus larges avec 

nos homologues américains.  
 

2. La création d’un groupe de planification opérationnelle 
canado-américain qui serait composé de représentants de 
la marine canadienne, de la Garde côtière canadienne, de 
la marine américaine et de la Garde côtière américaine. 
Cette unité d’environ 50 personnes devrait être stationnée 
à Colorado Springs, à proximité des agents de 
planification du NORAD. 
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3. La création de centres d’opérations multiministérielles à 
Halifax sur la côte est et à Esquimalt sur la côte pour 
recueillir et analyser du renseignement sur les 
expéditions et dresser un portrait opérationnel conjugué 
de tous les organismes gouvernementaux ayant affaire 
aux navires qui entrent au Canada, pour réagir aux 
menaces dirigées contre les côtes d’Amérique du Nord et 
pour concevoir des procédures destinées à répondre à 
tous les scénarios prévus, lesquels seraient composés de 
représentants de la Garde côtière américaine, de la marine 
américaine et de la marine canadienne. 

 
 
Dans le présent rapport, le Comité examinera la réponse du 
gouvernement à ses recommandations. Il se penchera aussi sur 
d’autres aspects de la nécessité pour le Canada et les États-Unis 
de coopérer à la défense de l’Amérique du Nord. 
 
Enfin, le Comité examinera la nécessité de mieux coordonner la 
surveillance et le renseignement avec des pays autres les États-
Unis — surtout ceux ayant d’importants ports d’où partent une 
majorité de navires à destination du Canada. 
 
Coopération Canada-États-Unis 
 

« Le dialogue et la compréhension existent [avec les États-Unis], 
mais il faudrait les renforcer. Les échanges sont toujours 
indispensables. Bien sûr, les Américains ont des méthodes 
différentes des nôtres. » Gerry Frappier, président du Groupe 
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de travail interministériel sur la sécurité maritime 
(GTISM) 

 
Pour ce qui est des trois recommandations du Comité 
énumérées ci-dessus, il serait juste de dire qu’il y a eu au moins 
des progrès marginaux à l’égard de la première — une 
collaboration plus large avec nos homologues américains — 
bien que rien n’indique qu’un pays ou l’autre soit conscient de 
l’importance qu’il faut accorder à l’établissement et à la mise en 
œuvre d’un plan conjoint pour la défense du continent. 
 
La création du groupe de planification canado-américain est un 
exemple d’une amélioration marginale en ce sens, lequel s’est 
vu confier un mandat de deux ans en vue de l’amélioration de 
la coopération militaire à la protection de l’Amérique du 
Nord — une réponse louable à notre deuxième 
recommandation reproduite ci-dessus (qu’il y ait création d’un 
tel groupe de planification opérationnelle à proximité du 
quartier général du NORAD à Colorado Springs). 
 
L’enthousiasme ressenti au départ par les membres du Comité 
lorsque ce groupe de planification a été créé s’est atténué sous 
l’effet des lents progrès réalisés jusqu'à maintenant. Le Comité 
se trompe peut-être, mais bien que ce groupe soit appelé à jouer 
un rôle important dans l’harmonisation de la capacité de 
défense des deux pays, le rythme auquel il évolue ne dénote 
aucune espèce d’urgence. 
 
Tout d’abord, les bonnes nouvelles : le vice-amiral Ron Buck a 
dit au Comité que non seulement le groupe de planification 
avait été créé et s’était mis en marche, mais aussi que :  
« En janvier, ce groupe binational de planification a terminé sa séance 
d'analyse de mission au Colorado. Il se lancera bientôt dans la 
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rédaction de plans canado-américains pour améliorer la capacité des 
deux pays à travailler de concert. » 
 
L’amiral Buck a ajouté qu’un groupe de planification auxiliaire 
axé sur la défense côtière avait aussi été créé — le Groupe de 
travail sur les plans et la surveillance maritimes. Il a indiqué 
que ce groupe axera ses travaux sur la sécurité et la surveillance 
maritimes binationales et travaillera en collaboration avec le 
Groupe de travail interministériel sur la sûreté maritime et le 
Groupe de travail sur la surveillance maritime du NORAD, 
notamment. Il existe, a-t-il dit, une « coordination » entre ce 
groupe et les centres d’opérations de la Marine canadienne à 
Halifax et Esquimalt : 
 

«  Le groupe de planification est structuré de façon à rapporter 
tous plans conjointement par l'intermédiaire du vice-chef 
d'état major et par mon entremise et enfin aux deux formations 
côtières. Il s'agit donc d'une démarche uniforme et 
homogène. »  

 
Bien sûr, la troisième recommandation du Comité, reproduite 
ci-dessus, consistait en la création d’un centre d’opérations 
multiministérielles à Halifax sur la côte Est et à Esquimalt sur la 
côte Ouest, composé de représentants de la Garde côtière 
américaine et de la marine américaine. Comme nous l’avons 
indiqué précédemment dans le présent rapport, cette 
recommandation a été ignorée. La Marine canadienne, la GRC, 
la Garde côtière canadienne et d’autres organismes s’occupant 
de la sécurité côtière continuent à maintenir des quartiers 
généraux opérationnels distincts, sans personnel de liaison 
américain et sans centre de fusion. 
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Les mauvaises nouvelles 
 
Créer un groupe de planification Canada-États-Unis est une 
chose. Convaincre tout le monde qu’il y a urgence et qu’il 
pourrait jouer un rôle très utile dans la défense de l’Amérique 
du Nord en est une autre. 
 
Par exemple, le Comité a recommandé qu’une cinquantaine de 
Canadiens soient affectés au groupe de planification à Colorado 
Springs. L’amiral Buck nous a dit que le Canada se proposait 
plutôt d’en envoyer 30. Ce chiffre se rapproche au moins de ce 
que le Comité avait en tête. Lorsqu’il a témoigné en avril, 
l’amiral Buck a reconnu que sept représentants canadiens 
seulement étaient en place à ce moment-là, mais il a ajouté qu’il 
s’attendait à ce que tous aient gagné leur poste d’ici l’été, 
moment où le groupe se mettrait « sérieusement » au travail. 
 
De plus, des représentants américains au groupe de 
planification « cumuleraient plusieurs fonctions » — c’est-à-dire 
qu’ils occupent d’autres postes dans l’Armée américaine ou au 
gouvernement américain. Selon l’amiral Buck, c’est une bonne 
chose —  
« Nous devons nous assurer que le personnel américain qui fait partie 
du groupe de planification aura des liens opérationnels appropriés au 
sein des ministères et organismes américains. Il ne s'agit pas 
uniquement du département de la sécurité du territoire. »  
 
Il semble que le Département de la sécurité intérieure a 
tellement de conflits d’attributions avec le gouvernement 
américain qu’il faut à bord des représentants d’autant de 
groupes pour que des plans valables puissent être établis. Cela 
fait penser au raisonnement qui a débouché sur la création du 
Groupe de travail interministériel sur la sûreté maritime du 
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Canada — réunir des gens qui ont d’autres priorités et les 
intéresser à une cause commune en espérant que tout ira pour 
le mieux. 
 
Jusqu’à quel point la mission du groupe de planification est-elle 
vraiment prise au sérieux. 
 
Il ne faut pas oublier que ni le Canada ni les États-Unis n’ont 
immédiatement consacré des ressources permanentes au 
groupe de planification. Ils se sont contentés en grande partie 
de réaménager les responsabilités du personnel existant du 
NORAD et du Northern Command à Colorado Springs. 
 
En fait, seuls quelques employés canadiens de plus ont été 
affectés à Colorado Springs jusqu’à cet été et les États-Unis 
n’ont pas encore consacré de ressources à plein temps à cette 
entreprise. Se pourrait-il que le Northern Command soit 
tellement occupé à essayer de se tailler une place au sein de la 
structure militaire américaine qu’il n’a pas beaucoup de temps 
à consacrer au Groupe de planification canado-américain? 
 
En août 2003, on pouvait lire ceci sur un site Web du ministère 
de la Défense nationale : « A ce jour, le Groupe compte 
22 membres, dont 18 Canadiens7. » Le Canada avait en place 
18 personnes seulement alors qu’il en avait annoncé 30, au tiers 
du mandat du Groupe. Quant à lui, le gouvernement américain 
n’avait affecté que quatre personnes à temps plein à la mission. 
 

                                                 
7 Inside Washington Publishers, “Inside the Pentagon:  Examen des accords militaires 
conclus au cours des 50 dernières années… Le Groupe de planification canado-américain 
compte renforcer la collaboration en matière de défense », (14 août 2003). Disponible à 
l’adresse :  www.forces.gc.ca/site/focus/canada-us/pentagon2_f.asp. Site visité le 
7 octobre 2003. 
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Le colonel David Fraser des Forces canadiennes, codirecteur 
du Groupe de planification binational, a présenté au Comité 
canado-américain de coopération militaire un rapport dans 
lequel il disait, vu que 18 Canadiens et quatre Américains 
étaient en poste, que le Groupe était « doté de presque tout son 
personnel maintenant et je crois qu’il serait juste d’admettre 
qu’il ne fait que commencer son travail ». 
 
Il serait probablement également juste de dire que c’est peut-
être une autre bonne idée qui ne mènera à rien. 
 
 
La coordination du renseignement Canada-États-Unis 
 

M. Ward Elcock, du Service canadien du renseignement de 
sécurité, a dit au Comité qu’il existait une coopération 
étroite sur le plan du renseignement entre le Canada et les 
États-Unis. M. Elcock a fait observer que Louis Freeh, ancien 
directeur du Federal Bureau of Investigation, avait dit lors 
d’une conférence à Whistler en mars 2002 que « À ma 
connaissance, et je tiens cette information de source sûre, il 
n'existe rien de comparable ailleurs dans le monde aux relations 
étroites qu'entretiennent les services de renseignement et 
d'application de la loi de nos pays respectifs dans le cadre du 
partenariat canado-américain [...] dans les domaines de la lutte 
contre le terrorisme, la criminalité transfrontalière et 
l'espionnage. » 
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Coordination Canada-États-Unis en matière de 
douanes et d’immigration 
 
Plusieurs exemples des efforts mis en œuvre pour améliorer la 
coordination entre les responsables des douanes et de 
l’immigration au Canada et aux États-Unis ont été signalés 
dans le Chapitre trois — Nécessité d’une meilleure surveillance. 
 
Nous avons déjà dit que l’une de ces initiatives — le Ciblage 
des conteneurs en transit dans les ports maritimes — n’a aucun 
sens pour le Comité, puisque des inspecteurs des douanes 
américains sont affectés à Halifax, Montréal et Vancouver afin 
de cibler les marchandises dangereuses à destination des États-
Unis, alors que des agents canadiens sont affectés à Newark et 
Seattle. Ces préposés au ciblage canadiens sont apparemment à 
la recherche de conteneurs qui pourraient faire des ravages au 
Canada, mais qui passent par les États-Unis pour atteindre leur 
objectif. Cela paraît improbable : des terroristes ont déjà été 
accusés d’être vénaux, mais aucun n’a jamais été accusé d’être 
aussi stupide. De l’avis du Comité, ces agents canadiens 
devraient être affectés à des points d’embarquement plus 
susceptibles d’attirer les terroristes. 
 
D’autres initiatives de l’Agence des douanes et du revenu du 
Canada (ADRC) — comme celle que le Canada et les États-Unis 
ont mise en œuvre pour accroître la sécurité aux frontières 
canadiennes et américaines dans les gares maritimes en 
adoptant une série de mesures repères — ont beaucoup plus de 
sens. La vérité, c’est qu’en dépit des allégations dans certains 
milieux américains que la sécurité aux frontières canadiennes 
laisse à désirer, jusqu’à tout récemment, les postes de douane et 
d’immigration canadiens aux points frontaliers étaient mieux 
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dotés en personnel que les postes américains. Qui plus est, la 
formation semble supérieure au Canada. 
 
Comme M. Denis Lefebvre, sous-commissaire, Direction 
générale des douanes, Agence des douanes et du revenu du 
Canada, l’a dit au Comité : 
 

« L'Agence des douanes et du revenu du Canada a une école à 
Halifax où l'on apprend aux agents des douanes comment fouiller 
un navire. Il n'y a qu'une ou deux administrations douanières 
dans le monde qui ont de telles écoles. Notre centre a une excellente 
réputation. Nous accueillons des élèves d'autres administrations 
douanières. Nous serions ravis que des agents des douanes 
américains viennent y suivre notre cours. Les États-Unis n'ont 
rien de pareil. À cet égard, je suis convaincu que nous avons une 
longueur d'avance ». 
 

Le Comité croit que les deux principaux problèmes auxquels 
sont confrontés les agents des douanes et de l’immigration 
du Canada — non seulement aux points frontaliers 
américains, mais à d’autres endroits aussi — sont le manque 
de personnel formé pour utiliser le nouvel équipement de 
détection, qui souvent ne sert à rien, et le manque 
d’information préalable sur les passagers des navires, 
semblable à celle qui est fournie sur les passagers aériens en 
vertu de l’entente sur l’information préalable sur les 
voyageurs (IPV). 
 
Cependant, il faut faire remarquer au crédit de l’Agence des 
douanes et du revenu du Canada et de ses homologues 
américains qu’ils ont entrepris des initiatives qui servent de 
modèle aux accords de transport maritime du Canada avec 
d’autres pays. Par exemple, l’ADRC et le Service des douanes 
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américain ont récemment mis en œuvre un programme dans le 
cadre duquel des données sur la cargaison en transit sont 
envoyées électroniquement dans le système de ciblage 
automatisé des États-Unis. Cela permet aux agents de procéder 
à un premier tri automatisé de l’information relative aux 
manifestes. Ce tri électronique économise un temps précieux 
aux préposés au ciblage et leur permet de concentrer leur 
attention sur les cargaisons à risque élevé. 
 
Le Canada et le monde 
 
Lorsque Mme Maureen Tracy de l’Agence des douanes et du 
revenu du Canada a comparu devant le Comité, elle a reconnu 
qu’il n’était pas toujours facile de cibler les chargements en 
provenance d’autres ports, parce que les agents ne sont pas 
toujours certains de l’origine exacte des différentes 
composantes d’un chargement. Pour reprendre ses propos : 
« Certains conteneurs ont toutefois une histoire un peu limitée. » 
 

Un navire est chargé dans un port… arrive dans un autre 
port… décharge une partie de sa cargaison… prend à bord de 
nouvelles marchandises… poursuit sa route vers le port 
suivant… refait la même chose… et le cycle se poursuit. 
 
Les conteneurs qui semblent provenir, dit-on, de Rotterdam, 
peuvent en fait provenir, disons, d’Algeciras. Certaines sociétés 
de transport maritime suivent plus scrupuleusement que 
d’autres le cheminement d’une cargaison. 
 
Le Canada essaie actuellement de porter de 3 à 6 % le 
pourcentage national des cargaisons entrantes faisant l’objet 
d’une inspection ou d’une fouille à l’aide d’un moyen ou d’un 
autre. [Selon les témoignages entendus par le Comité, le taux 
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serait de 8 % à Halifax.] Ces faibles pourcentages n’ont rien 
d’inhabituel — aucun pays ne peut se permettre d’inspecter 
toutes les cargaisons, voire la plus grande partie de celles-ci, à 
l’arrivée ou au départ. 
 

Cependant, le Comité croit que les pays de bonne volonté 
peuvent nouer des rapports symbiotiques pour réduire la 
probabilité d’omission d’inspection des cargaisons 
dangereuses. Nous croyons que ces pays peuvent, au moyen 
d’accords bilatéraux, atteindre l’objectif visé par l’utilisation du 
système de ciblage automatisé des États-Unis (voir ci-dessus) : 
économiser un temps précieux aux responsables du ciblage et 
leur permettre ainsi de concentrer leur attention sur les 
cargaisons à risque élevé. 
 

À cette fin, les agents des douanes doivent avoir une meilleure 
idée des cargaisons à faible risque. 
 
Un réseau de collègues maritimes internationaux 
 
Certaines méthodes de fouille des navires et des conteneurs 
sont plus précises que d’autres. Différentes méthodes de fouille 
et d’inspection sont utilisées dans les ports modernes du 
monde. La plus précise consiste bien sûr à acheminer un 
conteneur vers un entrepôt et à le dépoter manuellement. De 
telles fouilles sont voraces en temps, coûtent cher et sont rares, 
pour des raisons évidentes. 
 
Figurent au nombre des autres technologies utilisées, dont 
l’efficacité varie en fonction des situations, le système 
d’inspection des véhicules et du fret (le SIVF, qui consiste en un 
appareil stationnaire à rayons gamma capable d’inspecter un 
conteneur en cinq secondes), le système de balayage à rayons 
gamma mobile, les détecteurs de rayonnement, les 
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spectromètres Ionscan, les véhicules téléguidés, les camions 
outils et les détecteurs d’armes biologiques et chimiques. 
 
Le Canada doit conclure des accords bilatéraux en vertu 
desquels les autorités portuaires d’autres pays signataires 
donneront à nos agents des douanes avant qu’un navire ne 
parte pour le Canada : 
 

o Des détails au sujet du navire, de l’équipage et du 
fret 
 

o De l’information quant à la mesure dans laquelle il 
y a eu inspection du fret. 

 
Des détails au sujet du navire, de l’équipage et du fret sont 
censés être envoyés par voie électronique aux agents des 
douanes des pays qui font partie de l’Organisation maritime 
internationale à compter de 2004. C’est aux transporteurs 
maritimes et aux groupeurs qu’il revient d’envoyer cette 
information. Dans quelle mesure peut-on se fier aux 
expéditeurs et aux groupeurs? Très peu de conteneurs sont 
chargés directement dans les ports, et la vérification par la 
police et les douanes des sociétés responsables des expéditions 
est négligeable. Le Comité croit qu’un système plus fiable 
pourrait être établi dans le cadre des accords de réciprocité en 
vertu desquels les autorités portuaires envoient des détails sur 
les équipages et les cargaisons. 
 
Par ailleurs, les autorités portuaires pourraient — à l’aide d’un 
système de cotation numérique ou alphabétique — indiquer 
quelles marchandises ont été inspectées et dans quelle mesure. 
Par exemple, une note de 10 pourrait être attribuée à un 
dépotage manuel, une note de 7 à une inspection à l’aide d’une 
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unité VACIS et ainsi de suite. Bien sûr, différentes 
combinaisons et permutations sont possibles. Des numéros plus 
élevés pourraient être attribués à des conteneurs fouillés dans 
deux ou trois ports signataires avant leur arrivée au Canada. Si 
le Canada signait des accords avec un certain nombre de pays, 
le ciblage serait peut-être beaucoup plus efficace lorsque les 
navires de charge arrivent dans nos ports. 
 
Nous avons beaucoup à apprendre 
 
Les responsables de la sécurité au Canada devraient eux-
mêmes procéder à certaines fouilles — outre-mer. Nous avons 
énormément à apprendre d’autres pays. Les États-Unis, par 
exemple, ont des responsables de la sécurité et du 
renseignement dans de nombreux ports à l’étranger. Pourquoi 
les agents du SCRS à l’étranger ne recueillent-ils pas des 
renseignements dans les ports d’où partent régulièrement des 
navires pour le Canada. Le Comité s’est laissé dire que la 
représentante du SCRS à l’ambassade du Canada à La Haye 
n’est jamais allée dans le port de Rotterdam par affaires, 
concentrant plutôt son attention sur la Cour internationale de 
La Haye. C’est une initiative louable, mais l’évaluation des 
navires suspects quittant les Pays-Bas pour le Canada l’est 
aussi.  
 
Il y a beaucoup à apprendre à Rotterdam. Le port néerlandais 
fait l’objet d’une bien meilleure surveillance policière que les 
ports canadiens et il a adopté un système selon lequel sa police 
ne se limite plus aux incidents. Le système est plutôt axé sur les 
problèmes et comporte une approche utilitaire du règlement de 
ces problèmes. Les responsables ne se fient plus aux sociétés 
pour leur signaler les crimes commis — ils déterminent quels 
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sont les genres de crimes commis et envoient des équipes qui 
procèdent à des enquêtes minutieuses. 
 
Ce ne sont là que quelques exemples des leçons que le Canada 
pourrait tirer d’une étude approfondie sur la façon dont 
d’autres pays se servent de leur garde côtière, sur leurs 
techniques d’inspection portuaire et sur les méthodes qui 
fonctionnent le mieux pour eux dans les régions éloignées. 
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Recommandations 
 
 
Le Comité recommande : 
 

6.1. Que les gouvernements des États-Unis et du Canada 
prennent au sérieux le travail du Groupe de travail et 
lui fournissent le personnel dont il a besoin. 

 

6.2. Que le gouvernement des États-Unis soit invité à 
affecter des agents de liaison aux centres d’opérations 
pluriministériels chargés de la fusionner et d’analyser le 
renseignement de sécurité sur la côte Est, sur la côte 
Ouest et sur les Grands Lacs si le gouvernement du 
Canada juge bon de créer de tels centres. 

 
6.3. Que le gouvernement du Canada conclue avec les 

principaux pays expéditeurs des accords bilatéraux de 
réciprocité définissant les moyens à prendre pour se 
fournir mutuellement à l’avance des renseignements sur 
les navires, les équipages, le fret et les marchandises 
ayant déjà fait l’objet d’une inspection. 

 
6.4. Que le gouvernement du Canada demande que lui soit 

présenté un rapport sur la façon dont les pays 
améliorent leur sûreté maritime, lequel traiterait plus 
particulièrement de l’utilisation des gardes côtières et 
des méthodes de lutte contre le crime et le terrorisme 
dans les ports et les aéroports. 
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Conclusion 
 
 
Lorsque M. Thomas Axworthy, président du Centre for the 
Study of Democracy, Université Queen’s, a comparu devant le 
Comité, ce fervent de l’histoire du Canada a signalé que ce 
dernier Canada n’était pas préparé à la Première Guerre 
mondiale, n’était pas préparé à la Seconde Guerre mondiale, 
n’était pas préparé à la guerre de Corée et, même si on remonte 
plus loin encore, n’était pas préparé à la rébellion de 1885 dans 
le Nord-Ouest.  
 

« Le manque de préparation est une tradition si bien ancrée chez 
nous que nous devrions avoir pour saint patron Ethelred 
l'imprévoyant. Simultanément, le rythme des menaces s'accélère 
beaucoup. » 

 
Le Comité est tout à fait d’accord. Jamais une menace physique 
et économique pour le territoire canadien n’a été aussi palpable, 
mais rarement les Canadiens n’ont été plus optimistes quant à 
leur bien-être. 
 
Le Comité n’est pas composé d’alarmistes. Bon nombre de nos 
propositions antérieures se sont révélées valables — voire 
même, dans certains cas, avant-gardistes, comme la nécessité 
d’une pause dans l’activité militaire du Canada à l’étranger. 
 
Non seulement nos propositions sont-elles généralement 
valables, mais nous croyons dans les circonstances qu’elles sont 
modérées. Nous ne nous attendons pas à ce que le Canada 
devienne un pays militariste et ce n’est pas non plus ce que 
nous voulons. 
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Nous devons cependant être préparés. Nous devons nous 
défendre. Nous devons défendre nos côtes avec plus de 
ressources qu’une simple poignée d’agents de la GRC. Nous 
devons réorganiser notre appareil de sécurité et de 
renseignement au centre. 
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RECOMMANDATIONS 

 
 
Chapître deux 
 
 
Au sujet de la surveillance de sécurité sur les côtes du Canada, 
le Comité recommande : 
 

2.1 Qu’au moins huit stations de radar haute fréquence à 
ondes de surface soient construites pour surveiller 
les zones à circulation intense des côtes du Canada, 
et que d’autres stations soient également aménagées 
aux autres endroits des côtes que des terroristes 
pourraient cibler comme solutions de rechange aux 
ports fortement fréquentés.  

 

2.2 Que l’on adopte le drone (véhicule aérien téléguidé 
ou VATG) comme aide à la surveillance au large des 
côtes. 

 

2.3 Que le gouvernement fasse une étude pour savoir s’il 
y aurait lieu d’ajouter le drone stratégique, plus 
coûteux, au système canadien de surveillance dans 
l’Arctique et sur les côtes est et ouest. 

 

2.4 Que le ministère des Transports exige que tous les 
navires de plus de 15 tonnes soient munis de 
transpondeurs d’une puissance au moins égale à 
celle des appareils de classe B8 d’ici à 2008. 

 
 
                                                 
8 A Class B transponder is able to transmit but not receive. 
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2.5 Que la Gendarmerie royale du Canada (GRC) soit 

désignée comme principale force policière dans tous 
les ports et aéroports canadiens et qu’elle reçoive les 
fonds nécessaires pour colmater les brèches à la 
sécurité résultant des activités qu’y mène le crime 
organisé. 

 

2.6 Que l’Agence des douanes et du revenu du Canada 
(ADRC) réaffecte le personnel qu’elle a dans les ports 
américains de Newark et de Tacoma à de grands 
ports internationaux où l’on risque beaucoup plus de 
trouver des navires servant à des activités terroristes. 

 

2.7 Que le Service canadien du renseignement de 
sécurité (SCRS) affecte un bon nombre d’agents aux 
grands ports étrangers pour recueillir des 
renseignements sur les transports maritimes.  

 

2.8 Que tous les navires de croisière, traversiers et autres 
navires approchant des ports canadiens soient tenus 
de fournir, au sujet de leurs passagers et de leurs 
membres d’équipage, des renseignements du genre 
de ceux qui sont communiqués aux agents de 
l’immigration dans les aéroports canadiens en vertu 
du Système d’information préalable sur les 
voyageurs / Dossier passager. 

 

2.9 Que l’Agence des douanes et du revenu du Canada 
(ADRC) veille à avoir assez de personnel formé dans 
le maniement de la nouvelle technologie présente 
dans les ports canadiens. 
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2.10 Que les biens confisqués par l’Agence des douanes et 
du revenu du Canada (ADRC) et la Gendarmerie 
royale du Canada (GRC) dans l’exercice de leurs 
fonctions habituelles soient vendus aux enchères et 
que les recettes de cette vente soient réinvesties dans 
l’amélioration des moyens d’action des forces 
policières.9 

 

                                                 
9 Les recettes que Parcs Canada tirait des droits perçus à l’entrée des parcs ont fortement 
augmenté lorsqu’elle a décidé de remettre aux parcs une partie des droits perçus. Avant 
la décision, l’assiduité des gardes aux entrées des parcs laissait à désirer, car Ottawa 
empochait la totalité des recettes. 
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Chapître trois 
 
 
En plus de réitérer les trois recommandations énoncées plus 
haut tirées de notre rapport La défense de l’Amérique du Nord : 
une responsabilité canadienne, le Comité recommande : 
 

3.1 Que le gouvernement augmente son effectif 
d’analystes du renseignement compte tenu des 
rapports qui laissent entendre que le personnel 
affecté à ce travail essentiel n’est pas assez 
nombreux. 

 
3.2 Que le gouvernement prenne des mesures 

immédiates pour recruter un plus grand nombre 
d’agents du renseignement compétents dans les 
universités canadiennes et d’autres établissements de 
l’extérieur de la fonction publique et que ces 
universités et établissements fassent davantage appel 
à des instructeurs étrangers possédant une 
connaissance intime d’autres cultures. 

 
3.3 Que le gouvernement augmente les fonds destinés à 

la formation de personnes possédant les 
compétences culturelles et linguistiques sur 
lesquelles doit s’appuyer la communauté canadienne 
du renseignement. 

 
3.4 Que le gouvernement accorde la priorité à la mise en 

place rapide, à titre de système d’échange 
d’information, du système de gestion des 
renseignements et d’échange de données maritimes 
(SGREDM), actuellement à l’étude. 
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3.5 Que le gouvernement encourage l’échange 
d’information entre les ministères, les organismes, 
les forces policières et militaires, en tenant compte 
des limites potentielles imposées par les dispositions 
de la Charte des droits et libertés ainsi que des 
garanties de confidentialité parfois exigées par des 
sources de renseignement étrangères. 
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Chapître quatre 
 
 
Le Comité recommande : 
 

4.1. Que que le gouvernement fédéral prenne des mesures 
immédiates pour retirer la Garde côtière canadienne de 
la compétence du ministère des Pêches et des Océans 
afin d’en faire un organisme indépendant relevant du 
Parlement; elle assumera les mêmes fonctions – 
recherche et sauvetage, déglaçage, aides à la navigation, 
installation de bouées, sécurité nautique, pêches et 
protection de l’environnement – ainsi que de nouvelles 
responsabilités liées à la sécurité nationale.  Les 
ressources de la Garde côtière destinées aux activités de 
sécurité nationale seraient temporairement dirigées vers 
les centres des opérations côtières (Trinity et Athena). 

 
4.2. Qu’une enquête publique soit instituée en vertu de la Loi 

sur les enquêtes pour étudier la vulnérabilité des ports 
canadiens face aux activités criminelles et terroristes. 

 
4.3. Que la Gendarmerie royale du Canada (GRC) effectue 

une évaluation des risques ou des menaces afin de 
déterminer les effectifs, l’équipement et les ressources 
financières dont elle a besoin pour rétablir la Division 
maritime et assurer une surveillance dans la Voie 
maritime du Saint-Laurent, le fleuve Saint-Laurent, les 
Grands Lacs, le fleuve Fraser, la rivière Skeena et les 
voies d’eau intérieures réputées représenter un risque 
élevé.  
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4.4. Que la Gendarmerie royale du Canada (GRC) rende ses 
conclusions publiques au plus tard le 31 mars 2004 et  
présente un plan opérationnel au plus tard le 
31 mars 2005 et que le gouvernement soit prêt à financer 
les besoins énoncés. 

 
 
En plus de ces recommandations, le Comité réitère les 
recommandations suivantes formulées dans son rapport L’état 
de préparation du Canada sur les plans de la sécurité et de la 
défense (février 2002) : 
 

• que soit créé un organisme fédéral chargé de la sélection, 
de la formation et de la supervision du personnel 
responsable de l’inspection des passagers et de leurs 
bagages dans le aéroports ainsi que du choix et de la 
surveillance des systèmes nécessaires, et que cet 
organisme relève de la GRC. (Recommandation no 13, 
page 130) 

 
Outre la recommandation énoncée ci-dessus, le Comité 
recommandait dans son rapport La défense de l’Amérique du 
Nord : une responsabilité canadienne (septembre 2002) : 
 

• la coordination de toutes les ressources canadiennes – 
c’est-à-dire de la Marine, de la Garde côtière, de l’Armée 
de l’air, de l’Armée de terre, de Citoyenneté et 
Immigration Canada, de l’Agence des douanes et du 
revenu, des forces policières et des organismes chargés du 
renseignement et de la surveillance par satellite – pour 
améliorer la défense des côtes canadiennes.  
(Recommandation no 2, page 14) 
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• La mise en œuvre de nouvelles mesures de sécurité dans 
la région des Grands Lacs, notamment :  

i.       l’obligation pour tous les navires (au 
déplacement à déterminer par les 
responsables de la réglementation 
canadienne) d’informer les autorités 
canadiennes 24 heures avant leur arrivée 
dans des ports canadiens des Grands Lacs;  

ii.      l’obligation pour tous les navires (au 
déplacement à déterminer par les 
responsables de la réglementation 
canadienne) ayant l’intention de manœuvrer 
dans la région des Grands Lacs d’être munis 
de transpondeurs pour permettre leur 
repérage électronique par les autorités 
canadiennes (cette mesure aura pour effet 
supplémentaire d’améliorer la précision des 
recherches et sauvetages);  

iii.     l’obligation de rendre compte 
quotidiennement aux autorités canadiennes 
pour tous les navires (au déplacement à 
déterminer par les responsables de la 
réglementation canadienne) qui traversent 
les eaux nationales du Canada;  

iv.      la responsabilité pour les stations des 
Grands Lacs du Canada de recevoir et de 
coordonner ces comptes rendus et de 
communiquer avec les organisations 
policières. (Recommandation no 8, page 15)  
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Dans son rapport intitulé Le mythe de la sécurité dans les 
aéroports canadiens (janvier 2003), le Comité recommande : 
 

• que la responsabilité de tous les services policiers 
aéroportuaires ayant directement trait à la sécurité des 
voyages aériens soit retirée des autorités aéroportuaires 
pour être exclusivement confiée à la GRC qui travaillerait 
à contrat pour l’ACSTA. [L’intention du Comité était de 
préciser que les contrats pouvaient être conclus avec 
l’ACSTA, mais que celle-ci relevait uniquement de la 
GRC]. (Recommandation no VII.1, page 147) 

 
• que les corps policiers locaux et les gardiens de sécurité 

engagés à contrat par les autorités aéroportuaires soient 
chargés de toutes les infractions pénales qui n’ont pas 
forcément de lien avec la sécurité du transport aérien. 
(Recommandation no VII.2, page 147). 

 
• que l’ACSTA soit investie de l’autorité voulue pour 

confier à contrat à la GRC le rôle de supervision de tous 
les services de police dans les aéroports relativement à la 
sécurité des passagers, du fret, des aéronefs et des 
installations côté piste.  [L’intention du Comité était de 
confier à la GRC, par le biais de l’ACSTA, la supervision 
des services de police dans les aéroports].  
(Recommandation no VIII.4, page 148) 
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Chapître cinq 

 
 

Le Comité recommande : 
 

5.1. Que le poste de vice-premier ministre devienne 
une composante permanente de la structure 
politique fédérale. 

 
5.2. Que le vice-premier ministre se voit confier en 

permanence la responsabilité du dossier Canada-
États-Unis, des frontières, de la sécurité nationale, 
des catastrophes naturelles et causées par 
l’homme et des côtes10. 

 
5.3. Que le vice-premier ministre soit assuré d’un 

soutien bureaucratique adéquat au sein d’une 
direction du Bureau du Conseil privé qui lui 
permette de financer et de diriger une structure 
pour la sûreté maritime en plus de s’acquitter des 
responsabilités énumérées au point 5.2. 

 
5.4. Que la structure de sécurité nationale englobant 

les éléments qui suivent soit mise en place dans 
un délai de 60 jours : 

 

                                                 
10 Le Comité se propose de rédiger des rapports sur les premiers intervenants, la 
communauté du renseignement et d’autres questions de sécurité. Le Comité a expliqué 
dans ce rapport-ci les raisons pour lesquelles la défense côtière devrait relever du vice-
premier ministre et il présentera dans des rapports ultérieurs les raisons pour lesquelles il 
faudrait inclure les premiers intervenants et le Bureau de la protection des infrastructures 
essentielles et de la protection civile (BPIEPC). 
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� Un comité permanent du Cabinet présidé par 
le vice-premier ministre 

 
� Le comité du Cabinet serait composé des 

ministres suivants : 
 

­ Affaires étrangères 
­ Défense 
­ Solliciteur général 
­ Santé 
­ Finances 
­ Justice 
­ Immigration 
­ D’autres au besoin 

 
� Un secrétaire au Cabinet supplémentaire à 

titre de haut représentant 
 
� Un secrétariat permanent au sein du BPC se 

consacrant aux questions de sécurité nationale 
 

� Un nombre suffisant au secrétariat du BPC de 
hauts fonctionnaires bien au fait des capacités 
du gouvernement et des questions présentant 
un intérêt et revêtant de l’importance pour le 
Canada 

 
� Une restructuration des procédures actuelles 

pour que ce secrétariat puisse se pencher sur 
des questions de sécurité nationale et des 
questions de sécurité communes aux États-
Unis et au Canada. 
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5.5. Que le secrétariat permanent devant appuyer le 
vice-premier ministre soit créé dans un délai de 
deux mois et qu’il s’installe dans des locaux 
temporaires du gouvernement en attendant la 
construction du Centre national des opérations 
permanent. 

 
5.6. Que soit construit un Centre national des 

opérations équipé d’une « salle de gestion de 
crise », qui permettrait à un secrétariat permanent 
de surveiller constamment les événements 
internationaux et nationaux qui pourraient influer 
sur la sécurité nationale du Canada. Ce centre 
serait situé assez près du Bureau du Conseil privé 
pour qu’on puisse s’y rendre rapidement et serait 
assuré d’une redondance de moyens 
d’approvisionnement énergétique et de 
communication à l’échelle nationale. 

 
5.7. Qu’un centre des opérations en tous points 

semblables soit construit et utilise des sources 
d’énergie et des moyens de communication 
différents de ceux du centre principal. 

 
5.8. Que le calendrier de conception et de construction 

soit tel que ces centres seront pleinement 
opérationnels le 1er février 2005. 
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Chapître six: 
 
 
Le Comité recommande : 
 

6.1. Que les gouvernements des États-Unis et du 
Canada prennent au sérieux le travail du Groupe 
de travail et lui fournissent le personnel dont il a 
besoin. 

 

6.2. Que le gouvernement des États-Unis soit invité à 
affecter des agents de liaison aux centres 
d’opérations pluriministériels chargés de la 
fusionner et d’analyser le renseignement de 
sécurité sur la côte Est, sur la côte Ouest et sur les 
Grands Lacs si le gouvernement du Canada juge 
bon de créer de tels centres. 

 

6.3. Que le gouvernement du Canada conclue avec les 
principaux pays expéditeurs des accords 
bilatéraux de réciprocité définissant les moyens à 
prendre pour se fournir mutuellement à l’avance 
des renseignements sur les navires, les équipages, 
le fret et les marchandises ayant déjà fait l’objet 
d’une inspection. 

 

6.4. Que le gouvernement du Canada demande que 
lui soit présenté un rapport sur la façon dont les 
pays améliorent leur sûreté maritime, lequel 
traiterait plus particulièrement de l’utilisation des 
gardes côtières et des méthodes de lutte contre le 
crime et le terrorisme dans les ports et les 
aéroports. 
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